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«Puisque la périurbansation est pour beaucoup, en 
France, un phénomène non seulement nuisible (ce 
qui obligerait à le maîtriser), mais en somme immoral 

peu d’efforts sont tentés pour l’observer, l’analyser, 
l’organiser, ni même la combattre.»

la situation quant à la périurbanisation en 2006, 
regrettant l’absence d’études et d’actions dans 
ce domaine. En sera-t’il de même pour la division 
parcellaire ?

 Notre travail s’intègre au sein d’un atelier 
de professionnalisation. Cet atelier en partenariat 
avec un acteur de l’urbanisme a pour objectif 
de rassembler des étudiants issus de différentes 
formations : architecture, droit et géographie, pour 

de l’aménagement du territoire. Cette année, 6 

différentes facettes de l’urbanisme. Pour notre part 
nous avons fait le choix de l’atelier proposé par 

du programme de recherches BIMBY et de la rencontre 
en 2012 sur le sujet « La mutation du pavillonnaire 
au prisme de la division parcellaire ».
Le travail suivant correspond à la partie diagnostic 
précèdent la phase projet.
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A. Contexte de l’étude

 1. De l’apparition de la périurbanisation à la 
prise de conscience

 La périurbanisation est un phénomène apparu dans 
les années 70, à la suite de divers facteurs. Le premier 

une maison individuelle de la part d’une majorité de 
Français. Effectivement, en premier lieu, l’objectif de 
devenir propriétaire d’une maison individuelle est un 
rêve commun à une partie des Français. Ainsi, selon un 
sondage Ipsos/Le Moniteur de 2010, 86% des Français 
souhaitent devenir propriétaires d’une maison neuve, de 
préférence loin des grandes villes1. Les principales raisons 
à cela sont la représentation qu’ont les Français vis-à-
vis de la maison individuelle, synonyme de « qualité de 
vie, d’espace, de convivialité »2. Outre l’accession possible 

son accessibilité économique. En France, le coût moyen 

qui peut varier rapidement d’un endroit à l’autre. Le 
phénomène de périurbanisation découle en partie de cette 
aspiration au logement individuel et se traduit souvent par 
la construction de pavillons. La qualité de vie recherchée 

paysages qui rappellent la campagne, laquelle est aussi 
synonyme de tranquillité et de liberté individuelle.

 Néanmoins, la périurbanisation s’appuie sur des 
facteurs répulsifs de l’urbain, qui entraînent un délaissement 
des grandes villes pour des espaces périphériques pour 
une partie de la population. Ainsi, les coûts élevés du 
foncier et de l’immobilier dans les grandes villes surtout ne 
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permettent pas à tous les ménages de réaliser leur projet 
d’accession à la propriété. Etant donné qu’une partie de 
la population recherche des éléments de centralité et 
d’urbanité, un véritable jeu d’enchères se met donc en 
place dans les centres urbains où l’offre est inférieure à la 
demande.  Cela va être à l’origine de l’augmentation du 

phénomène de relégation des populations plus modestes 
dans les zones périphériques. D’autres raisons entrent 
en jeu, comme le refus des autres, du mélange social et 
le sentiment d’insécurité qui l’accompagne, ou encore 

opéré par les périurbains se trouve dans l’usage quasi 
quotidien de la voiture, notamment chez les actifs qui sont 
majoritairement acteurs du phénomène de migrations 
pendulaires, c’est-à-dire de déplacements journaliers de 

qui s’est surtout répandu à partir des années 70 constitue 
un facteur permissif du phénomène de périurbanisation.

 Si la périurbanisation peut dans une certaine mesure 
apparaître comme l’avènement et la pleine réalisation 

à l’étalement urbain engendré par la résidentialisation 
pavillonnaire, et à l’émiettement des espaces naturels et 

écologiques et environnementales actuelles.

des effets du dérèglement climatique et la diminution 
importante des terres naturelles et agricoles ont fait 

1_ http://www.
lemoniteur.fr/145-
logemen t /ar t i c l e /
actual i te /774060-
sondage-exclusif-ip-
sos-le-moniteur-les-
francais-revent-d-un-
ecologis

2_ Sondage Credoc 
2004
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l’urgence à agir.

permis de démontrer que de 1992 à 2004, à l’échelle 
nationale, 60 000 hectares furent nouvellement urbanisés 
chaque année3. De 2006 à 2010, ce sont 78 700 ha qui 

4.

 Face à ce phénomène, les lois récentes traduisent 
la préoccupation grandissante de préservation des 
espaces naturels. La loi Solidarité et renouvellement 
urbain de 2000, les lois Grenelle de 2009 et de 2010, 

prise de conscience au niveau national de ces nouvelles 
problématiques.

 L’enjeu est tel qu’un observatoire sur la 
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consommation des terres agricoles a été créé, en avril 
2013. Prévu par la loi de modernisation de l’agriculture 
de 2010, cet observatoire a pour mission d’évaluer avec 

naturels et forestiers.

commune située à la périphérie de Nantes (carte 1), 
son attractivité ne cesse de croître.  Mais les orientations 
nationales visant à la limitation de l’étalement urbain 
contraignent son développement.

 2. Les différents échelons à l’œuvre sur notre 
terrain d’étude 

 En tant que commune, Port-Saint-Père est sujette à 

Chaque échelon dispose de compétences, propres ou 
partagées, rendues particulièrement importantes depuis 
la loi de décentralisation de 1982. La connaissance de ce 

dans la réalité de l’organisation administrative française.

La commune de Port-Saint-Père

 Port-Saint-Père, de par son statut de commune, 

d’une certaine autonomie dans la décision et l’élaboration 
de ses documents réglementaires d’urbanisme, tels 
que le Plan local d’urbanisme (PLU) ou les Zones 
d’aménagement concerté (ZAC). Le maire a compétence 
pour délivrer les autorisations individuelles d’urbanisme, 
telles que les permis de construire. Cependant, il arrive 
parfois que la commune ne dispose pas de la compétence 
technique nécessaire pour délivrer toutes les demandes 

3_ La démarche « 
SCoT-Grenelle » - La 
maîtrise et la mesure 
de la consomma-
tion d’espace dans 
les SCoT, ministère 
de l’Ecologie, de 
l’Energie, du Déve-
loppement Durable 
et de la Mer, Journées 
d’échanges du 30 
septembre 2009, p.1.

4_ Enquête Teruti-
Lucas pour le minis-
tère de l’Agriculture, 
de l’Agroalimentaire 
et de la Forêt, 2010.
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d’autorisations, comme nous le verrons plus loin.
 En plus de l’urbanisme, la commune entretient la 
voirie communale, et pourra créer et gérer des équipements 

La communauté de communes Cœur Pays de Retz

Cette communauté de communes créée en 1995 regroupe 

Chéméré, Saint-Hilaire-de-Chaléons et Sainte-Pazanne 
(carte 2). Elle regroupe 17 000 habitants sur 212 km². La 
Communauté de communes Cœur Pays de Retz dispose de 
compétences relatives à notre sujet d’étude. Notamment, 
elle créé, aménage et entretient la voirie communautaire, 
et élabore le Programme local de l’habitat (PLH). Elle 
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dispose aussi de compétences concernant le tri sélectif, 
la collecte des déchets et les transports scolaires, le 
développement économique, ainsi que la petite enfance.

 L’échelon suivant est constitué par le Pays de Retz 
Atlantique, lequel regroupe, en plus de Cœur Pays de 

Pornic et du Sud-Estuaire. Autrefois géré par un syndicat, 
le Pays de Retz fait aujourd’hui l’objet d’une fédération 
entre les trois intercommunalités. Le Pays de Retz ne 
dispose pas de compétence particulière, mais constitue 
un territoire cohérent sur le plan culturel et géographique, 
et représente ainsi un atout pour la promotion touristique 
du territoire. 

Le SCOT du Pays de Retz

de cohérence territoriale du Pays de Retz, lequel a élaboré 
le Schéma de cohérence territoriale (SCOT) s’appliquant 

minimale, ou le nombre de logements à construire.
Le territoire du SCOT regroupe 41 communes de 6 
communautés de communes différentes, et compte au 
total 140 000 habitants (carte 3).
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département de la Loire-Atlantique, collectivité en charge 
de la solidarité sociale et territoriale. Ce domaine d’action 
comprendra entre autres l’aide sociale, l’éducation, ainsi 
que l’aménagement. Cet « aménagement » comprend les 
transports scolaires, des dispositifs d’aide à la construction/
réhabilitation en milieu rural, et l’entretien de la voirie 
départementale, telle que la route départementale 751 
contournant Port-Saint-Père par le sud. 

La Région Pays de la Loire

 La région Pays de la Loire, en ce qui nous intéresse, 
est compétente en matière du développement économique 
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que Port-Saint-Père dispose d’une gare ferroviaire.

L’Etat

de Port-Saint-Père, notamment au-travers de ses services 
déconcentrés, tels que la Direction départementale des 
territoires et de la mer (DDTM) de Loire-Atlantique, notre 
commanditaire. Placée sous l’autorité du préfet, cette 
direction demeure rattachée au gouvernement.  La DDTM 
possède des compétences relatives à l’aménagement 
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Carte n°4 : Port-Saint-Père au sein de la DTA (réal. groupe Atelier)

Carte n°3 : Le territoire du SCOT du Pays de Rtez et ses 6 communautés de 
communes (Source : AURAN)



du territoire, d’où notre commande, et cible notamment 
ses actions sur les problématiques du logement et du 
renouvellement urbain. Elle peut délivrer des permis de 
construire, car elle dispose de compétences techniques 

des demandes d’autorisation adressées à la commune 
de Port-Saint-Père sont transmises à la DDTM de Loire-
Atlantique. La compétence technique des DDTM et leur 
connaissance globale du territoire entraîne ainsi une aide 
fréquente auprès des communes.

(DTA) Estuaire de la Loire, approuvée en 2006 (carte 
4). Port-Saint-Père se trouve dans le périmètre de 
cette DTA, laquelle établit notamment que les bords de 
l’Acheneau constituent des “espaces naturels et paysages 

législatif, que nous aborderons plus en détail dans la partie 

 3. Le contexte communal

 Port-Saint-Père est considérée par l’INSEE comme 
une ville se situant en couronne périurbaine de Nantes, 
c’est à dire où « au moins 40 % des actifs résidents 
travaillent dans le pôle ou dans les communes attirées par 
celui-ci. »5 

 Dans une situation de périurbanisation, Port-
Saint-Père est une commune très attractive qui a vu sa 
population augmenter au cours des dernières années 
pour atteindre 2787  habitants en 2011. L’attractivité de 
la commune est due à la fois à son cadre environnemental 
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mais aussi à sa situation stratégique à mi-chemin entre le 
littoral atlantique et l’agglomération nantaise.

de l’urbanisation en continuité du bourg est fortement 
contrainte par la géographie du site, et les documents 

Effectivement, observant que 163 hectares par an en 
moyenne sont consommés sur le Pays de Retz entre 1999 
et 2009, le Projet d’Aménagement et de Développement 

n’ont pas vocation à être étendus »6.  Le développement 
urbain Port-Saint-Périn devrait donc à l’avenir se focaliser 
essentiellement dans le centre-bourg.

 La commune de Port-Saint-Père a pris conscience 
du phénomène de division-construction il y a une dizaine 
d’années. C’est un phénomène spontané, qui s’opère au 
gré des initiatives individuelles et qui s’accroit de manière 
non maîtrisée par la collectivité depuis le début des années 

D’une part, c’est un mode de production de logement à 
part entière ayant pour effet de limiter l’étalement urbain 

municipalités n’ont pas de droit de regard, il engendre 
potentiellement une urbanisation désorganisée accroissant 

remettant en cause la qualité de vie et les relations de 
voisinage, entre autres.
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B. Problématique

 Les municipalités sujettes à ce phénomène 

cadre de leur stratégie publique globale d’aménagement 
urbain. Cela pose l’enjeu  de baser une politique publique 
sur des initiatives privées.

 Aujourd’hui se pose donc la question d’élaborer 
un urbain de qualité en maitrisant cette urbanisation 

la consommation de terres agricoles et naturelles. Si les 
communes cherchent à s’appuyer sur la division-construction 
comme une stratégie publique de développement urbain 
qui permet d’augmenter la population tout en économisant 
l’espace et les ressources naturelles, elles ne restent pas 
moins vigilantes sur les travers effectivement générés par 
la division-construction.

 On s’interroge alors sur l’évolution de ce processus 
depuis une dizaine d’année, sur ses effets, et les modalités 
possibles d’amélioration de ce mode de production de 
logements pour les usagers et la collectivité de Port-Saint-
Père, dont la politique est d’accueillir 1 000 habitants 
supplémentaires en quinze ans.

 Toutefois, si notre terrain d’étude se cantonne à Port-
Saint-Père, la problématique posée a une portée générale. 
En effet, elle traite de l’enjeu de maitrise le processus de 
division construction, pour les communes à forte pression 
foncière et au tissu essentiellement pavillonnaire.

Introduction

C. La commande

La commande originelle et sa reformulation

 La commande d’origine avait pour objet de centrer 

cette étude à travers un diagnostic global de la commune 

local. La méthodologie comportera, comme nous le verrons 
plus loin, des éléments objectifs et subjectifs permettant 

espaces.

Des attentes différentes résultant d’un jeu d’acteurs 

 En ce qui concerne la commune de Port-Saint-

la municipalité ne se sent pas en mesure d’agir sur ce 
processus. Consciente que son développement urbain à 

elle souhaite pouvoir favoriser ou interdire ce processus 

 En ce qui concerne la DDTM, le phénomène de 
division-construction représente une réelle source d’intérêt 
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pour elle dans sa vocation de conseil et d’assistance auprès 
des collectivités territoriales de Loire-Atlantique, ainsi que 
dans sa mission d’observation prospective du territoire. 

cerner les avantages et les inconvénients de la division-

cherche à obtenir une étude qui comporte une portée 

des solutions d’aménagement qui permettent de lutter 

déjà urbanisés. Cet organisme déconcentré est donc à 

iraient dans le sens d’une optimisation du foncier et de 
développement du logement interstitiel. Effectivement, la 
DDTM s’intéresse à la division-construction en ce qu’elle 
favorise la limitation de consommation des espaces 
agricoles et naturels, en lien avec les orientations 
politiques nationales. A ce propos, la loi ALUR, en cours de 
discussion au Parlement, envisage des mesures pour que 

urbanisable de leur tissu urbain.

 C’est ainsi que la Mission Observation, Prospective, 
Evaluation, Développement Durable (MOPEDD) et la 
référente territoriale du vignoble et Grand-Lieu ont choisi 
la commune de Port-Saint-Père comme terrain d’étude car 
ils étaient en connaissance du problème de gestion pour la 
commune du phénomène de division-construction.

Attentes DDTM

la division parcellaire en combinant plusieurs sources 
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conséquences de la division-construction.

appliquée à d’autres territoires.

secteurs sur lesquels s’illustreront des scénarii de projets.
 

Attentes de Port-Saint-Père

zones urbanisées. 

compte de la pertinence des opérations de divisions-
constructions selon leur localisation et leurs possibles 
effets.

quantitative des divisions-construction avec des aspects 
qualitatifs concernant le cadre de vie.
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D. Méthodologie

 Tout au long de notre travail, il y a eu une forte  
complémentarité entre travail de « laboratoire » et travail 
de terrain. Ce dernier correspond à une investigation in 
situ qui permet d’avoir un contact direct avec la réalité 
du terrain ou de prendre connaissance de données du 
territoire non accessibles par ailleurs. La connaissance et 
la pratique du terrain d’étude sont donc essentielles.  Le 

les observations effectuées, les compléter et avoir des 

 Dans un premier temps, il nous semblait important 
de s’approprier le thème de la division parcellaire, de la 

de contact avec des professionnels de la question, comme 
le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement 
(CAUE) de la Gironde, l’Agence d’Urbanisme de la Région 
Angevine  (AURA) ou encore le Centre d’Etudes Techniques 
de l’Equipement (CETE) de l’Ouest. Nous avons également 
assisté à un colloque sur la question du renouvellement 

a permis de nous faire notre propre avis sur la question et 

construction.

 En parallèle, par le biais de journées d’études sur le 
terrain, de  rencontres avec l’équipe municipale, de l’étude 

de Port-Saint-Père en ce qui concerne sa démographie, 
son histoire, ses logements, son tissu urbain, son marché 

Introduction

à déterminer les  forces, faiblesses, opportunités et 
menaces sur la commune et à comprendre quelles étaient 
les motivations de la division-parcellaire.

 Une fois cela effectué nous nous sommes attachés 

parcellaire. Ce travail s’est fondé sur une consultation des 
registres du droit des sols à la mairie de Port-Saint-Père 
complétée par un travail de comparaison du parcellaire et 

Nous avons également déterminé les effets induits par la 
division-construction sur le territoire par une observation 
précise du territoire. Dans le but d’avoir une approche 
précise de la division-construction, nous avons effectué 
des entretiens auprès des « propriétaires diviseurs » et 
des acheteurs ayant construit sur un terrain divisé. Le but 
était de connaître leurs motivations et leurs ressentis à ce 
sujet. Les personnes à enquêter nous ont été conseillées 
par Madame Mabileau, chargée d’urbanisme à Port-Saint-
Père.

 Sur l’ensemble de notre travail, nous avons été 

au PLU, dont nous n’avons pas réussi à récupérer les 

Il n’a pas été facile également de rencontrer certains 
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professionnels, qui nous ont seulement accordé un rendez-
vous téléphonique ou un échange de mails.

E. Le plan

temps nous interroger sur les raisons de l’attractivité de 
Port Saint Père et en quoi ces raisons peuvent devenir 
des limites à l’urbanisation. Une fois les motivations de 

Saint Père et les multiples effets de la division-construction.  
Le dernier point que nous aborderons est la question du 

Dans cette ultime partie, nous nous attacherons à donner 

projet peut être envisagé.

F. Les limites de notre travail

 Notre étude sur les caractéristiques de Port Saint 

d’appréhender le territoire dans son ensemble et de 

 Comme nous nous intéressons à la question de 

les années 2000.

 Dans un souci de lutte contre l’étalement urbain, 
de limitation de la consommation de terres agricoles et 
naturelles, et dans le  respect de la politique communale, 

sur le bourg. En effet, cet espace sera mobilisé dans la 
partie projet de notre travail. 
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Partie I
Une commune attractive 
au potentiel d’extension 

urbaine limité.
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I _ Une commune attractive au potentiel d’extension urbaine limité.

 La périurbanisation est motivée par la volonté de 
concilier un cadre de vie naturel,  une maison individuelle 
avec un jardin et un emploi en ville. Port-Saint-Père, du 
fait de sa situation géographique, de sa richesse paysagère 
et de la volonté communale de conserver son image de 
bourg7, est un territoire attractif pour les populations 
voulant quitter l’agglomération nantaise en quête de 
nature et d’espace vert mais aussi d’un foncier abordable.  
Ces différents paramètres ont fait que la commune  a vu 
sa population doubler en 50 ans.

 Nous nous attacherons tout au long de cette 

ont motivé l’implantation de nouvelles populations sur le 
territoire. Pour ce faire, nous étudierons l’évolution de la 

à la contribution de professionnels de l’immobilier, entre 
autres) et du foncier sur le territoire de Port-Saint-Père et à 

la question de la richesse paysagère de Port-Saint-Père 
et nous verrons également que cette richesse peut, dans 

l’urbanisation. Nous traiterons également de la question 

Notre ultime point d’interrogation de cette partie sera 
de voir si les équipements et infrastructures à l’échelle 

pour attirer les citadins.

A. L’évolution démographique et urbaine 
de Port-Saint-Père, illustrant une commune 

pôle d’impulsion centrifuge qui entraîne la croissance 

pour partie du moins comme un territoire périurbain qui 
comprend Port-Saint-Père, dopé par un marché foncier 
et immobilier attractif. Loin de se cantonner à des faits 

 1. L’évolution de la structure de la population, 
typique d’un territoire périurbain.

Retz.

 Port-Saint-Père possède les caractéristiques 
typiques d’une commune périurbaine qui est vouée à se 

sera demain le pays de Retz, situé entre agglomération et 
littoral, dans une position idéale pour le cadre de vie des 
périurbains. »8

 Port-Saint-Père semble donc s’appuyer sur ses 
atouts pour que l’attractivité globale du territoire lui 

la communauté de communes, le solde d’augmentation 
de population a été de 2,1% chaque année entre 1999 et 
2010, ce qui rappelle cette attractivité globale du territoire 
soulignée par Jean Renard. Et si la population de Port-
Saint-Père augmente en moyenne de 2,2% sur la même 
période, le solde naturel augmente de 1,2% et le solde 

de Port-Saint-Père.

7_ selon les dires de 
la commission d’ur-
banisme

8_ Jean Renard « De 
la ville sans banlieue 
à l’archipel nantais 
». Place Publique, 
dossier  « Jusqu’où la 
ville va-t-elle s’éta-
ler ? », n°5, p.6-17, 
2007.
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 La communauté de communes, de 1999 à 2010, 
voit sa population augmenter d’environ 40%, jusqu’à 

84 habitants/km2 est très proche de celui de l’ensemble 
du Cœur Pays de Retz, ce qui la situe dans la moyenne. 
En 2010, elle compte 583 habitants de plus qu’en 1999, 
ce qui se traduit par une densité moyenne de population 
qui a augmenté de 27,2% sur la même période. En 
comparaison, une commune comme Sainte-Pazanne a 

une certaine hétérogénéité de l’évolution de l’urbanisation 

surtout par les contraintes de Port-Saint-Père.

carte 5, on remarque effectivement 

que des communes attenantes au moins aussi attractives, 

Dans une situation de périurbanisation, les ménages Port-
Saint-Périns sont en majorité des ménages avec famille 

familial, et d’une qualité de vie intéressante9. Preuve du 
caractère essentiellement familial de la commune, les 

2010, représentent 23,7% de la population totale en 2010. 

la période si bien qu’elle arrive juste derrière la classe 

de la population totale en 2010.

 Viennent ensuite les couples sans enfants, 

ans a augmenté d’environ 2% entre 1999 et 2010 et ils 
représentent environ 19,1% de la population en 2010. Les 
retraités et les actifs avec enfants forment donc l’essentiel 
de la population communale.

communauté de communes, cette dernière représentant 
donc un lieu d’accueil de familles avec enfants important 
et typique d’un territoire périurbain.

9_ Rodolphe Dodier, 
« Etalement urbain 
et ségrégation : 
l’exemple de la 
France de l’Ouest », 
Université du Maine
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Carte n°5 : Les disparités des croissances de population et les différentes densités sur 
la Communauté de Communes Cœur Pays de Retz (réal. groupe Atelier)
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augmentation de 32,2% par rapport à 1999, en corrélation 
avec la vitalité démographique communale. 92% des 
logements sont des résidences principales, soit une 
augmentation de 31,7% par rapport à 1999, les logements 
vacants ne représentant que 4,7% des logements en 
2010.

 En outre, les maisons constituent 89,2% de l’offre 
de logements en 2010, ce qui renvoie l’image typique 
d’une commune périurbaine. Le nombre de personnes par 
logement étant d’environ 2,5 en 2010 et les logements 
comptant environ 4,5 pièces en 2010,  cela montre que 
les logements de la commune sont « sous occupés ».

communal a baissé de 6,8% entre 1999 et 2010, 

collectifs représente 36 % de l’ensemble des constructions 
de logements entre 1999 et 2009. En effet, sur 255 

des appartements. En comparaison, la communauté de 

important de maisons puisque celles-ci représentent 94% 
des logements en 2010. A l’échelle du Pays de Retz sont 

de l’offre de logements semble donc se réserver à des 
secteurs stratégiques, tel que Port-Saint-Père, qui est 

limite de seconde couronne périurbaine. Cependant, si 
l’équipe municipale nous a assuré être favorable à une 

opposée à la construction de logements collectifs, bien 

 2. Un marché immobilier et foncier dynamique.

 La carte 6 place Port-Saint-Père dans une situation 
d’interface entre le Pays de Retz et la seconde couronne 

semblent donc convenir pour des ménages souhaitant 
réaliser leur projet familial, et qui ne trouvent pas d’offre 
immobilière intéressante plus proche de Nantes.

valent en moyenne entre 80 et 150 euros du mètre carré 
et la commission urbanisme de Port-Saint-Père situent 

vendus entre 160 000 et 200 000 euros. En comparaison, 
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Carte n°6 : Une situation d’interface entre le Pays de Retz et la seconde couronne. 
(Source : Danielle Rapetti, « Croissance urbaine et dynamique sociale des territoires 

en Loire-Atlantique », Conseil de développement de Loire-Atlantique)
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sur la Communauté Urbaine de Nantes (CUN) représente 

d’accueil de Port-Saint-Père des ménages non solvables 

de l’immobilier tournent en moyenne autour de 138 000 
euros.

la représentation des catégories sociales, ce que traduit 
l’idée de Rodolphe Dodier à l’échelle de la région Pays 
de la Loire où l’on trouve « plutôt des catégories sociales 
aisées en première couronne et des catégories populaires 

10».

 Aussi Port-Saint-Père est principalement constituée 
d’employés (21,8%), de retraités (20,1%) et de professions 
intermédiaires (18,2%). La commune apparaît légèrement 
plus dynamique que l’ensemble du Cœur Pays de Retz qui 
recense majoritairement des retraités (23%) puis des 

vraisemblablement par sa situation d’interface, et par 

facteur d’attractivité communale réside dans des qualités 
intrinsèques à  Port-Saint-Père. En tout premier lieu, 
notons le cadre environnemental et paysager remarquable, 
qui permet d’associer cadre naturel et qualité de vie, 
association recherchée par les périurbains et qui participe 
pleinement de l’attractivité port-saint-périne.

B. La diversité paysagère entre élément 
attractif et élément limitant l’urbanisation.

 Port-Saint-Père jouit d’un cadre paysager naturel 

sur le territoire des zones naturelles protégées comme 
les zones humides, des zones agricoles d’une grande 

sont dans certains cas soumis à des réglementations plus 
strictes ne permettant pas à l’urbanisation de s’étendre. 
Le cadre environnemental est un véritable enjeu pour le 
développement urbain de la commune.

 1. Les zones humides : entre richesse et la 
fracture.

10_ Rodolphe Dodier, 
« Les périurbains et 
la ville : entre indivi-
dualisme et logiques 
collectives », Univer-
sité du Maine
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Carte n°7 : Le relief doux et les zones de marais de Port-Saint-Père
(réal. groupe Atelier)
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 Port-Saint-Père jouit d’une topographie douce 

est possible de le voir sur la carte 7. Cette topographie 
contribue à la mise en valeur du paysage de la commune 
par la création de points de vue (photo 1).

Ces espaces, s’étendant du nord au sud de la commune, 
occupent environ 4 km2 sur les 32 km2 de la commune.

 Historiquement, l’implantation de la ville s’est 

raisons de transports et de commerce du sel, mais petit à 
petit la ville s’est développée en s’éloignant de l’eau.
 
 Le paysage de l’Acheneau est plat, ouvert et 

présente une végétation riche et variée avec à la fois des 
arbres hauts (tels des  peupliers) pour drainer le sol mais 
aussi une végétation basse hydrophile. Les variations de 
débit de l’Acheneau font que le paysage varie en fonction 
de la saison. Le paysage de marais va être donc totalement 
différent entre l’hiver et  l’été. Cette variation hydrique 
entretient le paysage, et permet aussi qu’il ne se ferme 
pas et donc qu’il soit visible de tous.

 Les zones humides sont des espaces d’une grande 

de développement des espèces animales et végétales 

un intérêt en ce qui concerne la gestion hydrique, elles 

 Pendant longtemps, ces espaces ont subi des 
campagnes d’assèchement ou de drainage car ils étaient 
perçus comme des vecteurs de maladie. Aujourd’hui, ces 
espaces sont très protégés par des classements en Zone 
Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) ou par des classements Natura 2000. Il y a par 
conséquent une réelle nécessité de préserver la richesse 

écologique de cet écosystème particulier.

 Ces zones humides peuvent avoir différents usages. 

récréatives (photo 2), mais il s’agit également d’espaces 

contribuent à l’élaboration d’un cadre de vie naturel cher 
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Photo n°1 : Château de Granville sur un promontoire visible depuis le bourg 
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)
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2011 visant à consolider la berge mais aussi à améliorer 
l’infrastructure.

 L’Acheneau, malgré un débit très faible du fait d’un 
dénivelé minime, est une rivière avec une forte variation 
hydrique entre son lit mineur et son lit majeur, ce qui fait 
que la zone de crue est très importante par rapport à la 

(Photos 3 et 4)

 Le lit majeur constitue pendant la période sèche  
une zone tampon entre la rivière et la ville. Il est visible 

largeur de la rivière et de sa plaine inondable est variable 

en fonction de la saison et de leur situation géographique. 
Dans le bourg, au niveau du pont, la rivière occupe 15 
mètres de largeur et la zone tampon 144 mètres de 
large mais l’emprise des prairies inondables peut aller 
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Photo n°2 : Port de la Morinière : lieu récréatif (prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)

Photo n°4 : ... et en hiver (prise par le groupe Atelier le 14/01/14)

Photo n°3 : L’emprise de l’Acheneau en été... (Source : Google Street View)
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 La zone de marais de l’Acheneau est soumise à un 
aléa d’inondation important. L’inondabilité  et la protection 
par le biais du classement en zone naturelle la rendent 

publics ou de projets d’intérêt collectif.

 Ici, on ne parlera pas de rupture  mais plus de fracture 
car s’est développée sur la rive droite de l’Acheneau une 
autre zone urbanisée reliée au centre bourg par un seul et 
unique pont.

et ses prairies inondables limitent l’urbanisation au nord-
ouest du bourg et rompent la continuité urbaine entre les 

 Sur le reste du territoire communal,  l’Acheneau et 
ses marais attenants, ne constituent pas de coupures car 
l’urbanisation y est très dispersée. Cependant, l’Acheneau 
comme le Tenu sont des espaces tampons du fait du leur 
caractère humide et de leur inconstructibilité intrinsèque.

 2. L’enjeu des espaces forestiers et agricoles 
: entre protection du cadre de vie et développement 
urbain. 

agréable. 

 Comme l’évoque Le Jeannic (1997), les périurbains 
ont une sensibilité pour le caractère agricole d’une 
commune. Ils quittent la ville pour des questions 

aussi par manque de nature. 

 Le territoire de Port-Saint-Père est très marqué par 
l’agriculture. Elle occupe 21 km2 de l’espace, c’est à dire 

(cf carte 8). 
Cette agriculture est très ancienne sur la commune, elle a 
pendant longtemps forgé le caractère rural de la commune. 

de la périurbanisation, le poids de l’agriculture a baissé 
ainsi que le nombre d’agriculteurs qui est aujourd’hui de 
21.
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Carte n°8 : L’importance des espaces agricoles sur Port-Saint-Père
(réal. groupe Atelier)
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 Malgré la diminution du poids de l’agriculture et la 
modernisation de celle-ci, l’agriculture est très présente sur 
le territoire communal. On peut observer de nombreuses 
traces de l’agriculture ancienne mais aussi de l’agriculture 
actuelle (photo 5)

ancien.

 L’agriculture sur la commune est diverse et variée. 
Elle se compose d’élevage, de polyculture et aussi de 
viticulture. Pour ce qui est de la viticulture, la production 
du territoire communal est classée en Appellation 
d’Origine Contrôlé (AOC) pour ce qui est du muscadet. 
Les vignes sont très présentes sur la partie est (cf carte 

9)
autres agriculteurs qui font à la fois de l’élevage, de la 
céréaliculture et  de la viticulture.

 Les vignes, au même titre que les autres cultures, 
participent à l’élaboration d’un cadre de vie agréable et 
attractif pour les nouvelles populations citadines. Dans 
le territoire de la commune, l’activité agricole est en lien 
direct avec les habitations comme c’est le cas pour le 
lotissement des granges (photo 6). Celui-ci est au contact 
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Carte n°9 : La part importante de vigne sur le territoire communal
(réal. groupe Atelier)

Photo n°5 : La présence forte de marque de l’agriculture
(prises par le groupe Atelier les 11/10/13 et 14/01/14)
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immédiat des vignes de même que le hameau de Nozine 

récupérer certains espaces pour étendre l’urbanisation 
serait de déclasser les parcelles ayant une qualité 
agronomique moindre. Mais cela représente un véritable 
enjeu entre conservation du paysage et de l’activité viticole 

 L’agriculture de Port-Saint-Père est hétérogène en 
raison des différents types de cultures et d’élevage, mais 
aussi à cause de la forme et de la taille des parcelles. 
Dans l’ensemble, les parcelles sont de grande taille, 
géométriques et non bocagères (photo 7).

 Les agriculteurs sont de véritables acteurs de 
la fabrique du paysage, en ce qu’ils participent à sa 
constitution, son entretien et son ouverture. 

 Les aménités avancées par les périurbains peuvent 
parfois être contradictoires avec la réalité des choses. 
En effet, l’agriculture renvoie à un caractère agréable, 

de population n’ont pas la même vision de la terre et du 
paysage. Pour les premiers,  la nature constitue souvent 
leur espace de travail alors que pour les autres, la nature  
correspond à un espace récréatif.

 L’agriculture est vue à la fois comme un atout pour 
attirer de nouvelles populations par la mise en valeur d’un 
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Photo n°6 : Vue sur les vignes depuis le lotissement des Granges
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)

Photo n°7 : Vaste parcelle agricole à proximité du hameau de Nozine
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)
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de l’économie générale de la commune.

 Au regard des nouvelles préoccupations 
environnementales concernant la consommation de 
terres agricoles et naturelles, les documents d’urbanisme 
règlementent très strictement la construction sur ces 
espaces vierges d’urbanisation. Dans les zones agricoles 
du PLU sont autorisées uniquement les constructions 

d’équipements d’intérêt collectif (station d’épuration, 

l’urbanisation, le projet de PLU peut être refusé par le 
préfet.

 Le paysage forestier est essentiellement présent à 

bois et forêts sont assimilables à des écrins protégeant 

bois et forêts sont composés de nombreuses espèces 
ornementales et d’arbres très anciens. Il y a un enjeu de 
préservation de ces espaces boisés. Dans cette volonté, 
une partie de ces forêts au nord-est de la commune est 
classée en ZNIEFF (carte 10).

 Ces bois et forêts sont dans la plupart des cas des 
propriétés privées où l’accès au public est interdit.  Même 
si ces espaces forestiers sont pour la grande majorité 
inaccessibles, ils participent à l’établissement d’un 
environnement verdoyant et agréable.

 3. Un paysage bâti exceptionnel à l’origine de 
réglementations d’urbanisme plus strictes.

faire une distinction entre le paysage du centre bourg, des 

passé seigneurial de la commune. Il s’agit essentiellement 
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Carte n°10 : Les espaces forestiers de Port-Saint-Père (réal. groupe Atelier)
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de propriété privée, souvent dispersée et isolée. Il y a 
notamment (photo 8)

château de Granville, datant de 1825,  a été construit 
par M. Locquet de Granville. Il n’est pas sans rappeler les 
villas italiennes de style palladien. Inscrit au Monuments 

dans un agencement de façade symétrique. A l’étage, les 
colonnes d’ordre ionique encadrent des baies à linteau 
droit tandis que les baies du rez-de-chaussée possèdent 
des baies en plein cintre. L’appareillage en pierres de taille 
apparentes tranche avec l’architecture locale.

château de Briord a été re-construit en 1770 par 

historiques en 1980 et est entouré de douves. Les 

appareillage en pierres apparentes. Le fronton central 

en pierre de taille. En façade arrière, une tour ronde a 
été ajoutée. Sur le même domaine, au bord de l’étang, 
le Manoir de Briord n’est pas sans rappeler l’architecture 
régionaliste, avec ses encadrements en pierre et son 
appareillage en pierre.

château de la Tour, construit au XIXe siècle, 

recouverte d’ardoises.

château de Prémériet (ou Pré-Mériet) date du XIXe 

rez-de-chaussée sont à plein cintre tandis que le premier 

Mansard est couverte d’ardoises.

église St Pierre
construite entre 1865 et 1889. Elle occupe la place de 
l’ancienne église qui subit les ravages du temps et de 
l’incendie de 1793. Elle est composée d’une nef principale 

Au dessus du porche d’entrée se situe le clocher. Les 
contreforts et le clocher en pierre de taille contraste avec 
l’appareil irrégulier des murs.

pour la commune. Il s’agit également d’un atout pour 
attirer de nouvelles populations car il constitue un cadre 
de vie agréable et attractif.
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Photo n°8 : Paysage bâti exceptionnel : une richesse pour la commune
(prises par le groupe Atelier le 11/10/13)
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 Depuis 1943, les monuments historiques sont 

de ne pas dénaturer l’harmonie du site. Ces périmètres 
permettent de garantir une qualité architecturale à 

le développement des communes car toute construction 

France et que les règlementations relatives à ces espaces 
sont plus strictes que sur le reste du territoire. A Port-

carte 11.

 Les protections relatives au patrimoine naturel 
et culturel peuvent paraître contraignantes pour le 
développement urbain de la commune mais il est essentiel 
de conserver cette richesse du territoire. La richesse 

à l’attractivité de Port-Saint-Père pour l’installation 
de nouvelles populations, mais elle l’est aussi pour le 
tourisme.

 Il y a donc un véritable enjeu de préservation de la 
qualité paysagère et architecturale dont jouit Port-Saint-
Père dans le développement urbain de la commune.

C. Omniprésence de la voiture :  force et 
faiblesse

 Le caractère périurbain de la commune est 

la présence de l’automobile. D’une certaine manière c’est 
l’essor de la voiture et des infrastructures liées qui ont 
participé à la croissance de la commune. Aujourd’hui la 
place de ce mode de transports a vocation à diminuer 

conciliables avec le mode de vie périurbain.

 1. RD 751 : connexion ou fracture ? 

par les axes de communication 

 L’attractivité et la croissance de  la ville se 
sont renforcées notamment avec l’arrivée de la route 
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carte 11.

Carte n°11 : Le périmètre des monuments historiques : outil de préservation mais  
contraignant à l’urbanisation (réal. groupe Atelier)
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70 – début des années 80, mais aussi au développement 
des infrastructures routières autour de Nantes (Pont 
de Chéviré, Pont de Bellevue, Périphérique) qui ont 
amélioré l’accessibilité routière à la commune. L’arrivée 
de ces infrastructures et leur modernisation ont permis de 
connecter le littoral à Nantes mais aussi les différentes villes 
du sud-ouest de l’agglomération nantaise. Le périphérique 
nantais est atteignable depuis le cœur de Port-Saint-Père, 
en environ un quart d’heure et le littoral en 30 minutes, 
dans des conditions de circulations normales (carte 12). 

par augmentation du solde migratoire (+ 2% entre 1990 
et 1999 contre à,  + 0, 4% à Nantes).

important d’automobiles mais aussi de poids lourds.

 La traversée de Port-Saint-Père par cette route 
départementale très fréquentée occasionne des nuisances 
comme le bruit ou la pollution. L’emprise même de la voirie 
et des infrastructures liées (échangeurs) ne permettent 
pas au bourg de pouvoir s’étendre vers le sud en continuité 
du bourg. Cette route fait l’objet d’un classement en 
catégorie 2 de la loi sur le bruit de 1999 règlementant 
l’isolation acoustique dans un périmètre de 250 mètres 
autour de la voirie de la RD 751 et la loi Barnier impose 
un périmètre de 75 mètres inconstructible autour  de cet 

l’implantation d’habitations et d’activités. Cet obstacle est 
de taille variable en fonction du lieu d’observation (photo 
9). Au sud-ouest du bourg, la fracture est très large du 
fait de la grande emprise foncière du double échangeur 
qui comme nous l’avons déjà dit scinde l’urbanisation.
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Carte n°12 : RD 751 : Une connexion de Port-Saint-Père à Nantes et au littoral
(réal. groupe Atelier)

Photo n°9 : La RD 751 : obstacle à l’étalement urbain
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)
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piétons et vélos entre le centre bourg et le hameau de 

les  décourage à cause de la dangerosité de la traversée. 
(photo 10)

 Avant la commune de Bouaye, la route 

de large à environ 10 mètres de large. Il faut savoir qu’un 

à Pont Béranger) est en cours, et que le doublement de 
la voirie au niveau de la déviation de Port-Saint-Père 
a été accepté par le conseil général en 2010 (carte 
13)

renards. La route départementale ne passera donc plus en 
contre bas des habitations et des activités. Se pose alors la 
question de l’avenir de cet espace après le déclassement 
de la RD 751 et des moyens possibles pour recoudre les 

tissus urbains séparés par la route encaissée.

bourg au delà de cette nouvelle infrastructure routière 
et s’inscrit dans le schéma routier départemental comme 
une liaison structurante.
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Carte n°13 : Schéma  de la fracture créée par la RD 751 et par le projet de déviation 
(réal. groupe Atelier)

(réal. groupe Atelier)
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 2. La place des alternatives face à la place 
prégnante de l’automobile 

territoriale

 La population de Port-Saint-Père est très motorisée, 
plus de 93,3% des ménages disposent d’une voiture,  dont 

d’au moins un emplacement réservé au stationnement 
automobile. Ces chiffres sont supérieurs à la moyenne 
nationale et à la moyenne de l’unité urbaine de Nantes 
(carte 14)
Saint Mars de Coutais ou du canton du Pellerin11 où plus 
de 90 % de la population est motorisée et plus de 50% est 
bimotorisée.

 Cette forte motorisation est un élément 

fait que la majorité de la population de ces villes travaillent 
au sein du centre urbain et que la population ne puisse pas 
accomplir tous ses besoins dans la commune d’habitation.  
A Port-Saint-Père seulement 14, 3 % de la population 
travaille sur le territoire communal et plus de 40 % 
travaillent dans Nantes métropole (chiffre de l’Auran). A 
l’échelle de la ville de Nantes 63,8% des actifs travaillent 
dans la commune et d’un point de vue national ce chiffre 

est à l’origine de l’importance des liaisons pendulaires 
vers le pôle d’emploi et donc de l’importance de la voiture 
et des infrastructures associées sur le territoire. Les 
déplacements entre la commune de résidence, les autres 
communes ou Nantes, ne s’effectuent pas uniquement 
pour des raisons d’emploi. Malgré la présence de services, 

Saint-Père, les déplacements en dehors de la commune 

vers Sainte-Pazanne ou Nantes s ‘effectuent à l’instant 
même où les habitants sont à la recherches de services, 

 L’organisation du territoire communal avec un 

également à l’origine du recours systématique à un mode 
de transport individuel pour répondre à certains besoins 

amener ses enfants à l’école, aller acheter du pain, aller à 
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Carte n°14 : La surmotorisation des habitants de Port-Saint-Père
(réal. groupe Atelier)

11_ Port-Saint-Père, 
Cheitz en Retz, La 
Montagne, Le Pelle-
rin, Vue, Rouans, St 
Jean de Boiseau, Ste 
Pazanne
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interrogés déplorent l’usage nécessaire de la voiture mais 
y sont contraints.

 Au sein du Pays de Retz, la population effectue en 
moyenne 3 déplacements par jour et par personne et 80 
% de ces déplacements se font en voiture (Chiffre de 
l’Auran).
 

(carte 15) 

un report des populations motorisées sur des modes 
collectifs. Le coût généralisé de la voiture est inférieur à 
celui des modes de transports en commun. 

 En dehors de la voiture, il est possible de se déplacer 

conseil général de Loire-Atlantique. 13 cars partent de 
l’Eglise, de la gare ou du Supermarché de Port-Saint-Père 
entre 6h et 19h en direction de Nantes et en provenance 
de Pornic et 14 entre 9h et 20h en provenance de Nantes 
et à destination de Pornic. Il y a aussi des bus scolaires 

établissements scolaires des communes voisines.

 Selon le maire, il y a une augmentation de l’usage 
des transports en commun mais celle-ci reste relativement 
faible. Nous avons pu voir que le car Lila de 15h30 venant 
de Nantes et allant vers Pornic ne transportait que 9 
personnes à son bord. De manière générale, ce sont les 
scolaires qui utilisent le plus le réseau de transports en 
commun.

 A l’offre Lila s’ajoute l’offre ferroviaire. La ligne 11 
permet de rejoindre Nantes en 25 min 7 fois par jour et 
Challans en 45 min 6 fois par jour. La halte ferroviaire de 
Port-Saint-Père St Mars (photo 11)
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Carte n°15 : Les différentes modes de transports de transports à Port-Saint-Père 
(réal. groupe Atelier)
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habitants de la commune, la halte gare de Port-Saint-Père 
a fait l’objet début 2013 de nombreuses améliorations 
paysagères, d’une sécurisation des voies ferrées et de la 
mise en place de stationnement automobile et vélos.

gares pour limiter l’étalement urbain mais aussi pour 
favoriser les modes de déplacements collectifs.

 L’installation d’une aire de covoiturage sur le 
parking du supermarché de la commune couplé de la 
mise en ligne du site www.covoiturage.loire-altantique.fr 
a permis de mettre en place une alternative à l’utilisation 
individuelle de automobile. Sur le site internet l’on peut 

utilisent ce nouveau mode de transport régulièrement. 

réduisent leur budget transports, elle permet également 

la pollution qu’ils engendrent.

D. La capacité des services, des commerces 

aux besoins de la population

 La possibilité de répondre à ses besoins sur son lieu 
de résidence et de pouvoir jouir de certains équipements 
ou infrastructures constitue une aménité, même pour 

entre leur lieu de résidence et les villes. De plus il ne 
faut pas oublier que 20,1 % des plus de 15 sont des 
retraités et que 8%  sont des personnes sans activité 

actifs qui travaillent en ville, vont d’avantage avoir recours 

l’intercommunalité

 La partie urbaine circonscrite par l’Acheneau et la 
route départementale concentre l’essentiel des fonctions 

scolaires, sportifs et associatifs, la mairie, et quasiment 
la moitié de la population de la commune.  Il s’agit de la 
centralité de la ville.

où se trouve la partie ancienne du bourg accueillant des 
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Photo n°11 : Arrêt de TER Port-Saint-Père - St Mars de Coutais
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)
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restaurant) et des commerces spécialisés (chaussures 
et vêtements). Dans les rues adjacentes à la place de 

la mairie, le cimetière, les écoles, le restaurant scolaire,  
un pôle multi accueil mais aussi une banque/assurance 
ou des structures liées à la santé (pharmacie, cabinet 
médical).

dans les années 80, accueille la zone d’activités des 
Épinettes. Celle-ci comprend notamment un supermarché 
permettant à la population de répondre à l’essentiel des 
ses besoins alimentaires ainsi que quelques activités de 

saturation de cette zone, il y a un projet de seconde zone 
artisanale et plus précisément de zone d’activités d’intérêt 

du bourg (photo 12). Ce projet en 3 tranches  occupera 

 Sur les bords de l’Acheneau s’est développée petit à 
petit une zone de loisirs et de détente destinée notamment 

et un terrain de sport et un terrain de pétanque. Se sont 
ajoutés à ces infrastructures un terrain de bosses à la place 

(photo 13) et 
un local pour les préadolescents. Le port et le camping 
de la Morinière (photo 14)
de modernisation en 2012. Sont également présent sur 
la commune un centre équestre, une maison des jeunes 
et une bibliothèque municipale. Autant d’équipements 
publics et privés permettant de divertir les enfants et les 
adolescents.

 Les habitants de Port-Saint-Père interrogés lors 
d’entretiens sont relativement satisfaits des services et 
équipements proposés dans le centre de la ville (carte 
16).

 Cependant nous pouvons nous interroger sur la 
capacité des équipements à contenir l’arrivée de 1000 

médecin généraliste pour 1000 sur la commune alors 
que le chiffre sur le Pays Cœur de Retz est de 1 médecin 
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Photo n°13 & 14 : Aire de jeu et camping de la Morinière
(prise par le groupe Atelier le 11/10/13)

Photo n°12 : Emprise du projet de ZAIC à l’Est du bourg. (réal. groupe Atelier)
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pour 1000 personnes. Pour répondre à cette carence 
en personne de santé, la mairie a entamé un projet de 

de Foire. Aujourd’hui la procédure d’utilité publique est en 
cours.
 Il en est de même pour les écoles, qui scolarisent 
actuellement 300 élèves et selon la direction de l’école 
des hirondelle, la capacité d’accueil peut être accrue via la 
reconversion de certaines salle mais la capacité n’est pas 

la mairie devra donc gérer l’urgence. La commune a 
cependant pour projet de créer un pôle périscolaire à 

commune a anticipé sa croissance avec la création d’une 
nouvelle station d’épuration partagée avec St Léger les 
Vignes (photo 15). Inaugurée en 2012, la station située 
dans le lieu-dit Le Grand Fief va permettre de répondre 

pouvoir assurer l’arrivée de nouvelles populations.  
L’ancienne station d’épuration était devenue obsolète en 
ce qui concerne les obligations réglementaires et elle était 
en sous-capacité vis-à-vis de la quantité d’eau à traiter. 
La capacité de la station a été multipliée par 23, elle peut 

La commune pense pouvoir satisfaire les besoins en 

cette nouvelle station d’épuration car elle s’appuie sur le 
fait qu’un nombre important d’habitants ne dépendent pas 

part, nous nous interrogeons car il y a une obligation de 
raccordement au réseau collectif pour les logements se 
construisant dans le bourg et que la commune dépend 
également de la croissance de St Léger les Vignes.

 2. Une complémentarité des équipements à 
l’échelle intercommunale.

 La taille de la ville ne permet pas à celle-ci de 
disposer de services, d’équipements ou d’infrastructures 
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Carte n°16 : Concentration des commerces, services et équipements dans le bourg. 
(réal. groupe Atelier)

Photo n°15 : Le projet de nouvelle station d’épuration (Source : SISBA)
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qui prend la relève pour répondre à des besoins particuliers 
de la population ou  des besoins qui nécessitent une 
population plus importante pour être viable.

 En ce qui concerne les établissements scolaires 
Port-Saint-Père dispose de 2 écoles. Les enfants et 
adolescents devront ensuite se déplacer en dehors de la 
commune. L’intercommunalité dispose de 4 collèges, 2 à 
Bouaye et 2 à Sainte-Pazanne et de 2 lycées à Bouaye, 
un général et technologique et un autre agricole. Le 
réseau de cars scolaires  Lila effectue de nombreuses 
rotations entre les pôles scolaires et Port-Saint-Père ce 
qui permet de faciliter les liaisons. Les collégiens et les 

évoquées précédemment.

sur le territoire de l’intercommunalité est également un 
élément qui motive des ménages avec de jeunes enfants 
à s’installer à Port-Saint-Père.

 Sur le territoire de l’intercommunalité et plus 
particulièrement à Sainte-Pazanne a été créé un nouveau 

territoire de l’intercommunalité. Sainte Pazanne, située 

besoins des communes de l’intercommunalité.

 Les différents services, équipements et commerces 
sont très utiles pour les personnes n’ayant pas de moyen de 
locomotion mais il faut rappeler que 86 % de la population 
travaillent en dehors de la commune, et va donc répondre à 

en place d’une qualité de vie plaisante.

 3. Planète sauvage : vecteur de visibilité ?

 Planète sauvage, autrefois connu sous le nom de 

sud-ouest de la commune sur un site de 80 hectares. Il 

mais aussi la possibilité de dormir dans le parc lui confère 
une certaine attractivité en Loire-Atlantique.

 Il n’y a pas de lien étroit entre la présence du parc 
zoologique et notre étude sur la division parcellaire en tant 
que telle mais cependant l’arrivée de ce parc zoologique 
en 1992 et son développement ont permis à la commune 
de se faire connaître à l’échelle du département voire 
même de la région. Les personnes ayant visité le parc 
savent maintenant que la commune de Port-Saint-Père 
est très facilement accessible, proche de Nantes et que 
l’environnement y est agréable.

 Ce parc zoologique a également permis le 
développement économique de la commune avec l’arrivée 

restaurants, hébergements en yourtes mais aussi  dans le 
centre-bourg de la commune avec la création d’un hôtel 
trois étoiles et la rénovation du camping municipal.
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Conclusion

 De nombreux éléments de nature diverse et variée 
participent à rendre attractif le territoire de Port-Saint-
Père mais ils peuvent être vus comme des contraintes dans 
certains cas, comme c’est le cas pour des parcelles AOC 

pouvoir se développer sur les abords  de la zone urbanisée.
 
 D’autres éléments, les servitudes liées aux 

ou des forêts ne sont pas concrètement des contraintes 
à l’urbanisation car sur ces espaces il n’y a pas de 
pression foncière. L‘offre est inexistante mais la demande 
également.

précédemment sont assimilables à un cadre au premier 

objet, ici Port-Saint-Père, mais le borne. C’est ce bornage 

l’encontre de certaines  volontés municipales.
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Partie II
La dérive d’un urbanisme 

non contrôlé d’initiative 
individuelle.
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 Après une étude précise des raisons qui font de 
Port-Saint-Père une commune périurbaine attractive et 

protection de l’environnement et développement urbain. A 
présent, nous allons analyser comment s’illustre cet enjeu 

construction et  de ses effets. Cela pointera la nécessité 
d’une maîtrise du phénomène.

A. Quelles évolutions urbaines  et quelle 
place pour la division-construction ?

 1. Du bourg compact à la commune périurbaine

 Depuis son apparition, Port-Saint Père a beaucoup 
évolué dans son statut et son image urbaine. Aujourd’hui 
la commune présente des visages différents qu’il est 
intéressant d’analyser, tout comme les processus qui ont 
fait de Port-Saint-Père une petite ville en mutation, avec 
en dernier lieu le phénomène de division-construction.

a. Port-Saint-Père, une localisation privilégiée

 La première mention de Port-Saint Père date du 
Ve siècle, lorsqu’une communauté de moines fondée par 
Saint-Martin à Vertou crée la paroisse de Port-Saint-Père. 
Le prieuré de Saint-Martin apparaît à ce moment-là, à 
l’emplacement de l’actuelle mairie.

 Installé sur les rives de l’Acheneau, Port-Saint-Père 
devient le seul lieu de passage sur la rivière, un point 
privilégié d’accès au Pays de Retz, désigné par certains 
comme la « clé de tout le Pays de Retz ». La position 
privilégiée de Port-Saint-Père a fait sa prospérité, comme 

présents sur la commune. Le rétrécissement naturel de 
la rivière à cet endroit en a fait le seul point de passage 
des routes commerciales. En effet, un bac effectue la 
traversée et un péage y est demandé. L’actuelle rue de 

ou Bourgneuf-en-Retz.

La commune est gouvernée par un système féodal 

de la Tour. Au XVe

monte en puissance et concurrence celle de la Tour jusqu’à 
la révolution française.
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Photo n°16 : Le nouvel aligement dans la rue principale, avec l’une des seules mai-
sons conservées (Source : Au coeur du Pays de Retz)
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 Le 10 septembre 1793, un incendie ravage le village, 

Lors de la reconstruction, l’ingénieur Grolleau dresse 
un nouveau plan avec alignement sur la rue principale 
(photo 16), «rendu possible par destruction des maisons 
en saillie ».

 En 1830, un pont de pierre (photo 17), construit 
par Aristide de Granville, alors maire de Port-Saint-Père, 
remplace le bac mais le péage est conservé. Cet ouvrage 

construite en 1891, est ajoutée du côté du bourg.

 En 1972, la route nationale 751 est déclassée et 
change de tracé pour contourner Port-Saint-Père, coupant 

b. Evolution du bâti, la périurbanisation d’un bourg rural 

 Comme nous l’avons vu, le village de Port-Saint- 
Père a changé de statut au cours de l’histoire, passant 

sont visibles dans l’évolution de sa forme urbaine, tant 

- La Carte de Cassini (carte 17), datant du XVIIIe siècle 

façon à peu près égale. Les zones inondables autour de la 
rivière forment une scission entre elles. Le quartier nord 
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Photo n°17 : Le pont, longtemps le seul passage sur l’Acheneau (photo prise par le 
groupe Atelier le 11/10/13) Carte n°17 : Le bourg compact du XVIIIe siècle (Source : Loire Atlantique vu du ciel)
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le quartier sud est organisé autour de l’église. Des rues 

prieuré. Le reste de la commune est couvert de petits 

- En 1949 (carte 18), le bourg s’est développé de façon 
inégale. Au nord de l’Acheneau, le quartier a gardé une 
emprise quasi similaire au XVIIIe siècle, en très légère 

principal, la rue de Pornic, et le long de la rue de la Raterie 
en direction de Saint-Mars-de-Coutais. Le village a pris 
une image de village-carrefour, dans une urbanisation 

dans le reste de la commune ont peu évolué et gardé leur 
forme d’origine.

- En 1999 (carte 19), le village a connu une véritable 

d’urbanisation originel. Le quartier nord n’évolue toujours 
pas, alors que le sud de l’Acheneau s’est très largement 
étendu. L’urbanisation alors en front de voirie est désormais 
beaucoup moins dense et dans une logique d’urbanisation 
pavillonnaire. La RD 751 coupe le centre-bourg d’un 
nouveau quartier en formation à l’ouest, le lotissement 

nord-est, le lotissement des Salettes fait également son 
apparition.

- En 2004 (carte 20), l’urbanisation du bourg s’est faite 

toujours dans une logique d’urbanisation pavillonnaire. 
Dans le bourg, quelques constructions anecdotiques 
prennent place dans des dents creuses ainsi que dans le 
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Carte n°18 : 1949, l’urbanisation le long des axes principaux
(Source : Loire Atlantique vu du ciel)

Carte n°19 : 1999, le développement de l’habitat pavillonnaire (réal. le groupe Atelier)
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lotissement des Salettes.

- En 2009 (carte 21), le lotissement de la Case aux 
Renard continue sa construction mais de façon plus lente. 
C’est le cas également dans le lotissement des Salettes. 
Dans le centre-bourg, l’arrière du prieuré s’urbanise au 
sein d’une opération pavillonnaire, tandis qu’on note 
l’apparition d’opérations de logements groupés le long de 
la rue du Fief l’abbé.

- En 2012 (carte 22), on note une augmentation des 
divisions/constructions dans le centre-bourg, de façon 
anarchique. Au nord de l’Acheneau, une opération de 
logements groupés prend place à la sortie du village, à 
proximité du réseau viaire existant.

Le bourg étant très contraint, l’extension urbaine s’est 
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Carte n°20 : 2004, le développement de la Case aux Renards (réal. le groupe Atelier) Carte n°21 : 2009, les opérations de renouvellement urbain (réal. le groupe Atelier)

Carte n°22 : 2004, les opérations d’ensembles (réal. le groupe Atelier)
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faite par le biais du développement des hameaux et des 
zones d’entrées de ville souvent bien desservies par les 
axes de communication.

 Sur la commune de Port-Saint-Père, on note la 
présence de nombreux hameaux, près de 90, de styles 
différents. Certains ont conservé leur forme et leur 
architecture originelles : formes concentriques, bâtiment 
en R+1, présence de briques sur les modénatures et 
pierres de tailles. Ils sont issus d’un héritage du monde 
agricole.

 D’autres ont connu une urbanisation et une extension 
récente importante (carte 23): formes linéaires le long 
des axes de communications ou lotissements, maisons 
de plain pied, absence de pierre, crépit et tuile... Ceux-ci 
sont en rupture avec l’architecture et les formes urbaines 
anciennes (photo 18).
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Photo n°18 : L’extension du hameau des Salettes, un urbanisme pavillonnaire
(photo prise par le groupe Atelier le 11/10/13)

Carte n°23 : Une croissance des hameaux inégale (réal. le groupe Atelier)
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de forme linéaire, compte 7 nouvelles constructions 
entre 2004 et 2011, entre remembrement parcellaire et 
divisions-constructions.

également linéaire mais de plus grande importance. 
11 nouvelles constructions ont vu le jour en primo-
urbanisation et divisions-constructions (photo 19).

le plus évolué, avec 11 primo-constructions et divisions-
constructions. Ce hameau a gardé son image originelle de 
hameau groupé (photo 20).

constructions se sont faites entre 2003 et 2007 dans ce 
hameau linéaire. En grande majorité, il s’agit de divisions-
constructions (photo 21).
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Photo n°19 : L’évolution du hameau de Nozine (Source : Loire Atlantique vu du ciel)

Photo n°20 : L’évolution du hameau de la Tellerie
(Source : Loire Atlantique vu du ciel)

Photo n°21 : L’évolution du hameau de la Frogerie
(Source : Loire Atlantique vu du ciel)
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- Au croisement de la rue de la Raterie et de celle du Fief 
l’abbé, une opération de 21 logements allant du T2 au T3 

(photo 23). 
Le terrain a été préempté par la commune et cela mettait 

est suivie par une société coopérative d’accession sociale 

semble être un précurseur d’une évolution possible de 
l’image du bourg.

- La commune accueille également des lotissements 

au nord-est de l’Acheneau, en continuité du lotissement 

très importante, allant de 3000 à 4000 mètres carrés. 

permettre la réalisation du projet. Cette opération est 
assez contradictoire avec la volonté de la commune 
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Photo n°23 : Opération de logements collectifs (photo prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)

c. Les années 2000, renouvellement urbain et opérations 
d’ensemble

 En plus de ces constructions individuelles, plusieurs 
opérations d’ensemble se sont créées dans le bourg.

- Le Clos de Retz (photo 22), situé dans la rue du Fief 
l’abbé, est une opération privée alliant un immeuble 
d’appartements sur rue à des maisons de ville en 

de logements, des T2, T3, et des maisons avec jardinet 
et garage. Cette opération est menée conjointement avec 
celle du Moulin de la Rivière, qui se constitue de 10 lots à 

répercussion du coût sur les acheteurs. Ceci est un bon 

Photo n°22 : L’opération du clos de Retz (photo prise par le groupe Atelier le 
11/10/13, source : journal communal)
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le plus souvent parallèles à la rue, maisons de maitres, 

Ils s’implantent en bord de voirie (carte 24), formant 

rues longues et non rectilignes et de places, comme c’est 
le cas pour la rue de Pornic, la rue du Fief l’abbé, la rue de 

ils s’organisent autour d’un espace public, que ce soit une 
rue ou une voirie élargie faisant cour comme dans les 

 Le tissu urbain ancien est relativement dense à 

par un parc arboré.

 Les constructions, plus longues que larges, sont 

- A la sortie du village en direction de Brains, l’opération 
des Granges est portée par un aménageur immobilier, 

(photo 24). 14 maisons individuelles côtoient un collectif 
de 4 logements, ainsi que des lots libres de constructions 
entre 500 et 600 mètres carrés. L’objectif est de créer un 

». Cependant, cette opération semble déconnectée du 
reste du réseau urbain et son intégration n’est que peu 
effective.

d. L’évolution du paysage bâti, perte d’une identité 
architecturale ?

 L’incendie de 1793 a détruit une grande partie du 
bourg, ne laissant que peu de maisons de l’époque. Il est 

Saint-Père. Cependant on peut se baser sur l’architecture 

se faire une idée de l’architecture locale.
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Photo n°24 : Opération des Granges (photo prise par le groupe Atelier le 11/10/13)

Carte n°24 : Le bâti vernaculaire implanté en front de voirie (réal. groupe Atelier)
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chantignolle, brique historique de la région, apparaît sur 
de nombreuses constructions (photo 25).
 Parmi les constructions nouvelles, les formes 

des habitations historiques (photo 26). Les toits sont 
également plus pentus même si les tuiles canal sont 
conservées. Cependant, on observe un nombre plus 

constructions plus riches.

 Les baies, de plus grande taille, sont plus larges 
que d’ordinaire. Les baies toute hauteur sont également 
plus fréquentes et les encadrements des percements 
disparaissent.

 Les nouvelles constructions s’implantent en retrait 
de la voirie et des limites séparatives. Si on observe des 

qui les sépare entraîne une perte de rythme dans 
l’environnement urbain. Ainsi les espaces sont ressentis 

d’urbanité.
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Photo n°26 : La confrontation de 2 architetures (photos prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)

supplémentaire ou la présence d’une grange. Ces dernières 
sont ouvertes sur au moins un côté, avec de grands piliers 
maçonnés carrés.

 Les toits, parallèles à la voirie, ont une faible 
pente et sont couverts de tuiles canal ou d’ardoise pour 
les maisons les plus riches. Les baies sont plus hautes 

ou en arc brisé, sont constitués de bois ou de pierre. La 
diversité des percements, leur forme, leur dimension, et 
leur matériau d’encadrement en font une particularité.
Les murs sont constitués de petits moellons maçonnés 

Photo n°25 : La brique à Port-Saint-Père (photo prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)
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nous pouvons tenter d’approcher la division-construction 
et la manière avec laquelle elle s’ancre sur le territoire 
port-saint-périn.

 2. Retour sur la division-construction

des clés d’analyse de ce processus sur Port-Saint-Père. 

peut trouver sur le territoire communal, la division-
construction est un phénomène globalement répandu, 

démarche paraît d’autant plus nécessaire que les études 
de ce phénomène restent récentes et que ce dernier peut 
s’avérer protéiforme. Néanmoins, il sera ensuite primordial 

territoire.

a. La  division-construction, un processus protéiforme 

 La division parcellaire est un phénomène qui est 

 Historiquement, dans le centre-bourg, les espaces 
viaires sont peu larges, d’une dizaine de mètres, avec des 
trottoirs étroits encadrant une chaussée simple ou double. 
Le réseau viaire se rétrécit et s’élargit, tout en courbes, 
évitant une impression de linéarité. Les façades des 
constructions donnent directement sur l’espace public, 

hauts (photo 27).

Renards, la voirie est complétement différente. En effet, 

contre-allées piétonnes séparées de la chaussée par des 
haies basses. La largeur totale est de 17 mètres, avec 

(photo 28).

 Au vu de cette caractérisation historique et de l’état 
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Photo n°27 : Les ruelles étroites du bourg (photos prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)

Photo n°28 : Les artères de la Case aux Renards (photos prise par le groupe Atelier le 
11/10/13)
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présent dans le milieu urbain comme rural. Elle s’illustre 
dans le milieu rural majoritairement par le fractionnement 
de parcelles agricoles ou forestières lors de successions. Au 
cours de celles-ci le foncier agricole est susceptible d’être 
divisé en autant de part qu’il y a d’héritiers, cela pouvant 
impliquer un morcellement du foncier. Ces divisions 
parcellaires ne vont pas être obligatoirement suivies 
par la construction d’une habitation car  elles s’opèrent 
dans des zones agricoles non constructibles et où il y a 
peu de pression immobilière du fait de leur localisation 

par plusieurs facteurs au rang desquels se trouvent le 
phénomène d’étalement urbain, l’usage agronomique ou 
non de ces terres agricoles, et leur qualité agronomique 
le cas échéant, ou encore des logiques de rétention de ce 
foncier.

 Dans le milieu urbain, les problématiques sont 
autres. La division parcellaire peut correspond à la 
phase précédant la construction d’une ou plusieurs 
maisons individuelles. Il est donc possible de parler de 
division-construction pour évoquer le phénomène de 
fractionnement d’une parcelle puis de construction de 
logements sur la ou les parcelles divisées. Ce phénomène 
a accompagné le développement des villes et connaît 
une recrudescence depuis les années 2000.   La division-
construction est issue d’une initiative particulière de 
la part d’un propriétaire privé qui, pour des raisons 

La collectivité n’a pas le contrôle sur ce phénomène car 
les réglementations sont peu restrictives à ce sujet. Bien 
que le PLU détermine la taille de parcelle, le retrait de 

si le projet ne transige pas le règlement, il n’y a aucun 

moyen pour la commune de s’opposer au projet. Cela pose 
question pour les municipalités subissant des pressions 
foncières importantes qui se sentent impuissantes face 
à l’évolution de l’urbanisation et de l’architecture de leur 
ville. Les municipalités ont la charge des raccordements 

préservation du cadre de vie, entre autres. Il se pose alors 

les communes. 

 Ce phénomène s’intègre sans le vouloir dans 
une certaine logique de respect de l’environnement. En 
effet, depuis la loi SRU puis la « grenellisation » des 
documents d’urbanisme, est présente une volonté forte 
de limiter l’étalement urbain sans remettre en cause le 
développement des villes. Le SCoT encourage donc de 

d’optimiser le foncier.

production de logements

 La distinction entre les différents modes de 

construction s’effectue par la mise en place de nouvelles 
limites de propriété. Ainsi, là où il y avait une seule 

production dans les zones urbanisées des communes est 
généralement peu consommateur de foncier, les terrains 
étant de petites tailles. C’est une sorte d’optimisation du 
foncier. Pour se donner un ordre d’idée, sur le secteur de 
la CARENE12, la division-construction représente 18% de 
la production totale de logements.  
La primo-urbanisation consiste à l’urbanisation de parcelles 
encore vierges de toute construction. Elle se caractérise 
par des parcelles de grandes tailles à la périphérie des 

12_ Communauté 
d’agglomération de 
la région nazairienne 
et de l’estuaire
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communes, c’est à dire sur les zones naturelles ou 
agricoles. Elle représente 18% de la production totale de 
logements mais occupe 28% du foncier consommé par la 
production de logements13 sur la CARENE.
Les opérations d’ensembles correspondent ici à la part la 
plus importante de création de logements avec 70 %. Elles 
s’illustrent par des ZAC ou du logement collectif diffus 
dans les zones urbanisées. Elles se situent autant dans le 
centre pour ce qui concerne le logement collectif que sur 
les franches pour les lotissements crées dans le cadre de 
ZAC. La consommation de foncier varie en fonction des 
opérations. 
 En théorie, la distinction entre les différents modes 
de production de logements semble simple. Cependant, 
une division-construction peut être assimilée à une 
opération d’ensemble lorsqu’il il y a création de plusieurs 
maisons sur la partie du terrain qui a été cédé (photo 
29).

114 du Code de l’Urbanisme « toute division construction 
est considérée comme un lotissement » mais cet article 

lotissement avec création de voies ou d’espace commun 
aura un régime juridique plus contraignant qu’un 
lotissement issu de division-construction sans création 
de nouvelle voie. Cette loi a permis l’élargissement de 

locales d’avoir d’avantages recours à des promoteurs 
privés et de se délester de certains frais.

 En ce qui concerne à proprement parler de la 

formes (schema 1).

13_ Chiffre issu du 
mémoire de Tristan 
Monvoisin sur le 
BIMBY

14_ Constitue un 
lotissement la divi-
sion en propriété ou 
en jouissance d’une 
unité foncière ou 
de plusieurs unités 
foncières contiguës 
ayant pour objet d’en 
détacher un ou plu-
sieurs lots destinés à 
être bâtis
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Photo n°29 : Un exemple d’une division parcellaire qui prête à discussion (réal. 
groupe Atelier)

Schema n°1 : Les différents types de divisions-constructions (réal. groupe Atelier)
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 Elle peut s’effectuer par la construction d’une 
nouvelle maison en fond de parcelle et on parlera alors 
d’une stratégie de construction « à l’arrière ». Si la nouvelle 

côté ». Une construction en avant de parcelle, on fera 
référence à une stratégie de construction « à l’avant ». 
Il y a donc des variantes dans la forme de la division-
construction. 

b. Etat des lieux de la division-construction sur Port-Saint-
Père

 Il convient désormais de nous intéresser à l’ADN 
du territoire, le parcellaire. Ce dernier a subi une 

attarderons ensuite sur le phénomène particulier des 
divisions-constructions, dans leur localisation et leurs 

ou de processus d’urbanisation.

L’évolution du parcellaire

du bourg et celui qui s’est développé plus tardivement 
s’illustre également par les  différentes formes de parcelle.
Dans le centre-bourg, les parcelles sont étroites et 
longues, perpendiculaires à la voirie. On peut alors parler 
de parcelles en bandes (schema 2).

on peut observer des parcelles de forme irrégulière. Dans 

grande différence dans la forme des parcelles (carte 25). 
Elles sont plus larges et moins longues, de dimensions 
et de formes plus homogènes et similaires. Les limites 
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Schema n°2 : Deux typologies de tissu parcellaire (réal. groupe Atelier)

Carte n°25 : Différentes formes de parcelles (réal. groupe Atelier)
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de parcelles sont le plus souvent parallèles. Certaines 
opérations, comme celle des Granges, créent des résidus 

Par principe, les opérations de division-construction 

 A partir de l’étude des permis de construire et en 
recoupant ces données avec l’évolution du parcellaire 
entre 2006 et 2013, nous pouvons en tirer une tendance 
par année concernant les divisions-constructions. Ainsi, il 
apparaît que parmi les opérations de construction dans la 
commune, sur cette période, près de 45 % sont dues à la 
division-construction, soit près de la moitié des opérations. 
Par opération de division-construction, nous entendons 
bien une division de terrain ayant été suivie d’une nouvelle 
construction. Dans ce cas, il est évident que la volonté du 

pour y voir ensuite une nouvelle construction. Nous voyons 
par conséquent la part plus qu’importante que prend ce 
processus dans l’urbanisation de la commune, avec 49 
opérations de division-construction.

 Ceci est à relativiser quant à la production de 
logements. En effet, sur la période de 2006 à 2013, 187 
logements ont été construits sur Port-Saint-Père. Dans ce 
nombre, certaines opérations ont permis de créer plusieurs 
logements, à l’instar du Clos de Retz ou du quartier des 
Granges, comme nous l’avons vu. Sur cette somme, 49 
logements sont dus à la division-construction, soit près d’un 
quart. En effet, la production de logements par le biais de 
ce processus est moins importante que par des opérations 

d’ensembles, du fait de l’aspect privé de l’initiative. 
Cela reste tout de même une part non négligeable de la 
production de logements avec les opérations d’ensembles 
et la primo-urbanisation individuelle.

 Sur une période aussi courte, et à partir de chiffres 

d’évolution du processus. Chaque année, le nombre 

on peut noter une proportion de division-construction 
sensiblement similaire d’une année sur l’autre, entre 40 
% (en 2012) et 47 % (en 2011), et allant jusqu’à 61,5 % 
en 2006.

 Il est intéressant de se pencher également sur la 
localisation de ce processus. En effet, on note que 60 % 

donc 40 % dans le bourg élargi, à savoir le bourg historique 

Cela est cohérent avec la peur de la commune de voir une 

le bourg, les divisions-constructions ont lieu non pas dans 

Typologie des divisions-constructions

division-construction selon les parcelles créées et le 
positionnement des nouvelles constructions.
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simple
parcelles. La limite séparative créée entre ces parcelles 

Chaque nouvelle parcelle a un accès direct à la voirie 
(schema 3).

- Complexe, la division se fait à partir de plusieurs 
parcelles, appartenant le plus souvent à la même unité 

s’apparente en partie à un remembrement (schema 4).
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Schema n°3 : Des divisions-constructions simples dans le bourg (réal. groupe Atelier)

Schema n°4 : Une division-construction complexe dans le bourg (réal. groupe Atelier)
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- En drapeau, selon la forme créée. La parcelle à diviser 
possède un espace libre en second rideau, la parcelle 
créée se trouve donc en majeure partie à l’opposé de la 

direction de cet accès (schema 5).

- En avant de la parcelle, la parcelle créée a un accès direct 
sur la voirie, mais au contraire de la parcelle en drapeau, 
sa surface principale est située devant la construction 

(schema 6).
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Schema n°5 : Une division-construction en drapeau dans un hameau (réal. groupe 
Atelier)

Schema n°6 : Une division-construction en drapeau et une «en avant» dans le bourg 
(réal. groupe Atelier)
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- Locative
mais se caractérise par son usage, comme construction 
locative.  Elle se remarque le plus souvent par la présence 
de plusieurs constructions sur la parcelle créée (schema 
7).

- Multiple, la division donne lieu à plusieurs parcelles, 
que ce soit de façon simple, ou en drapeau (schema 8).
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Schema n°7 : Une division-construction simple et une locative dans le bourg (réal. 
groupe Atelier)

Schema n°8 : Une division-construction multiple dans un hameau (réal. groupe 
Atelier)
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 Nous sommes en présence de parcelles créées qui 

pas les propriétaires à créer des parcelles de grande taille. 
Ainsi, la moyenne est de 835 mètres carrés, pour des 
parcelles allant de 390 à 2175 mètres carrés. La taille 
des parcelles créées varie grandement d’une opération 
à l’autre et est évidemment dépendante de la parcelle 
d’origine. Le rapport entre la parcelle créée et la parcelle 

 Nous l’avons vu, les parcelles créées par division-
construction sont de formes diverses et ne se rapprochent 
en aucun cas des parcelles du tissu ancien. Nous sommes ici 
en présence de formes urbaines assez différentes du centre-
bourg. La majorité des constructions ont un vocabulaire 
similaire à celui des lotissements pavillonnaires, avec une 
implantation en centre de parcelle. La norme reste donc 
le retrait par rapport à la voirie et n’a pas d’incidence sur 
la perception que nous pouvons avoir de l’espace. Nous 
restons dans une image de lotissement et cette relative 

au droit de l’église dans le bourg. Dans quelques cas, 
la construction s’implante en limite séparative. Cette 
implantation est due dans la plupart des cas à la forme de 
la parcelle et à ses dimensions. Le nouveau propriétaire, 

plus par obligation que par volonté.

 Après avoir de cette manière procédé à un état des 

pouvons à présent en esquisser les conséquences sur le 

la division-construction sur l’urbanisation. 

B. Les questions soulevées par la division 
construction

 La division-construction, à l’initiative privée, impacte 
le territoire dans lequel elle s’inscrit. Elle bouleverse, 
de par sa nature même, l’équilibre social ou les formes 

réglementaires et opérationnelles. C’est ainsi que le 
mouvement de notre étude comparera des études de la 
division-construction avec nos observations propres sur 

de la division-construction et d’ouvrir des perspectives 
possibles de régulation de ce processus, ou du moins 

 1. Les répercussions de la division-construction 
sur les réseaux viaires

a. La pression sur les réseaux viaires exercée par le 

 Contrairement à ce que l’on pourrait à priori penser, 

saturation, que sur la consommation d’espace et le 
resserrement de voisinage15. Effectivement, la densité 

sont les conséquences les plus préoccupantes pour les 
habitants. L’effet NIMBY16

développement de routes que contre l’arrivée de ménages 

présents. Pour desservir de nouvelles constructions ou 

toujours vue d’un bon œil tant que cela n’est pas devant 

15_ « Lotir les lotis-
sements - Conditions 
architecturales, urba-
nistiques et socio-
logiques de la den-

l’habitat individuel », 
équipe IPRAUS : M. 
Ferrand, M. Le Roy, 
B. Le Roy – G. Des-
grandchamps – J.M. 
Léger, juillet 2008

16_ Not In My Back 
Yard (pas dans mon 
jardin)
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chez soi, pour éviter toute pollution sonore ou visuelle. 

(photo 30), à caractère 
semi-privé, sont peu ouvertes sur les principales voiries 

collectifs.

 Par ailleurs, une des solutions choisies des nouvelles 
constructions issues de la division parcellaire est de créer 
une desserte « en drapeau » (schema 9 & photo 31), 
c’est-à-dire que la nouvelle parcelle comporte une desserte 
privative et aucun espace collectif, partagé. Cette solution 
est choisie non seulement dans les voiries en impasse ou 
en raquette mais aussi dans les autres voiries.

 Cette desserte privative accentue la pression sur 

publique dessus. C’est ce pourquoi Sylvain Petitet parle 
d’un urbanisme de « passager clandestin »17

se préoccupe ni de l’état ni de la capacité réelle des 
infrastructures (de la voirie et des stationnements, mais 

17_ -
bitat pavillonnaire : 
des démarches indi-
viduelles aux projets 
collectifs », Sylvain 
Petitet, Métropoli-
tiques, 20/03/2013.
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Photo n°30 : Exemple de voirie en raquette à gauche et en arête de poisson à droite  

collectifs », Sylvain Petitet, Métropolitiques, 20/03/2013)

Schema n°9 : Division parcellaire en drapeau  (réal. groupe Atelier)

Photo n°31 : Illustration d’un division parcellaire en drapeau a Aulnay sous Bois 
(93) (Source : Etude du tissu pavillonnaire de Seine Saint Denis par Louise Garcia et 

Bénédicte Vacquerel  de la DRIEA)
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Dans certaines villes la division parcellaire en drapeau est 
interdite car elle produit une saturation du stationnement, 
elle augmente les vis-à-vis et ne prend pas en compte la 

parcellaire fait émerger la question des espaces publics. 
Leur faible qualité ou leur absence apparaît d’autant 

parcellaire. Celle-ci joue aussi sur la restructuration 

ou sur le besoin de recréer de nouvelles centralités. 

 Port-Saint-Père est effectivement confronté à la 
question de la desserte des constructions, notamment dans 

de ces voiries dans le centre-bourg (carte 26). 

- une voirie en raquette
- une voirie en impasse 

- une voirie en raquette
- quatorze voiries en impasses

les prolonger. 

 Cette comparaison (photo 32) de la partie sud 

les constructions disposant de places de stationnement 
privées, l’accès au réseau viaire reste dégagé. En outre, 
la voirie en raquette au centre, en jaune sur la vue 
aérienne, permet de créer des places de stationnement 
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Carte n°26 : Un réseau routier hiérarchisé, maillé de nombreuses de dessertes « semi-
privées » en arête par rapport aux voies principales (réal. groupe Atelier)

2004 à 2012 (Source : Loire Atlantique vu du ciel)
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supplémentaires (photo 33).

 Si cette solution d’aménagement d’une voirie en 

un besoin réel de la population et évite le stationnement 
sauvage à cet endroit, elle n’en évoque pas moins 
un certain dénuement de l’espace public dévolu à 
l’automobile. D’une façon générale, Port-Saint-Père est 
peu concerné par le stationnement sauvage. Bien que 
les places de stationnement restent rares sur les voiries 
communales, les places privatives crées sur les propriétés 
privées des habitations, tel que le stipule le règlement du 
PLU, permettent d’éviter l’ « empiètement » de l’espace 
public. De même, il est possible d’envisager à l’avenir des 
places de stationnement communes pour les nouvelles 

espaces résiduels, avec l’accord de propriétaires privés 
lorsque cela s’impose.

 Par ailleurs, certaines voiries laissent effectivement 

2004 jusqu’à aujourd’hui (photo 34). Elle ne semble pas 
optimale pour recevoir de nouvelles constructions. Peu 
large, elle voit des voitures s’aligner le long de la voie et 

la Ménarderie dans la partie nord du bourg (photo 35). 
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Photo n°33 : L’aménagement de l’impasse des Ecureuils symbolisant la prégnance de 
l’automobile (Photo prise par le groupe Atelier le 11/10/13)

Photo n°35 : Le stationnement sauvage rue de la Ménarderie(Photo prise par le 
groupe Atelier le 11/10/13)

(Loire Atlantique vue du ciel)
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Néanmoins, des constructions en retrait de voirie peuvent 
permettre de garder une certaine isolation phonique dans 
une rue dont la largeur est restreinte. De même, une 
isolation visuelle vis-à-vis de la voirie peut être privilégiée.

 Avec le prochain de déviation, la rue du Buis devrait 
s’ouvrir au sud. Il s’agira peut-être alors de créer des 
places de stationnement publiques pour cette rue qui 
connaîtra un regain possible de fréquentation automobile. 

construction du centre-bourg contribue à le renforcer dans 
sa vocation de centralité en termes d’équipements et de 

les déplacements en véhicule motorisé sont majoritaires 

enquêtés sont pour certains enclins à utiliser les modes 

 
 2. Une division-construction acceptable ?

construction ? 

 D’un point de vue social, la problématique de la 

lotissement forme une communauté de solidarités entre 

avec le collectif18. Le périurbain, apanage des classes 

moyennes, forme une communauté de fait, spontanée, 
entre individus qui partagent les mêmes préférences 
territoriales, occupent des positions économiques et 
sociales proches et ont en commun certaines valeurs. A 
l’échelle individuelle, le fait d’être devenu propriétaire, 

fait que l’habitant souhaite garder la maîtrise de son 
logement et de son environnement, d’où les réticences 

les habitants tiennent à conserver notamment le contrôle 
de leur voisinage mais ils ne s’opposent pas forcément 
pour autant à l’arrivée de nouvelles populations qui leur 
ressemblent.  La bonne distance spatiale est la base à 
partir de laquelle s’ajuste la bonne distance sociale avec 
le voisinage19.

 Notons alors trois grands types de problèmes que 
peut potentiellement soulever toute nouvelle construction 

covisibilité, perte de perspectives), nuisances auditives 
ou olfactives.

- Peur de la perte de valeur de la maison et du terrain 

et silence) et sentiment de dévalorisation de son 
propre patrimoine en raison de la densité accrue de 
l’environnement.

 La construction en hauteur est tout particulièrement 
dans le collimateur des voisins des nouvelles habitations 
issues de division parcellaire. Construire en hauteur 
est effectivement considéré comme une détérioration 
du paysage, une diminution des perspectives visuelles 
qui nuit tant au cadre de vie qu’à la valeur de son bien 

18-19_ « Lotir les 
lotissements – condi-
tions architecturales, 
urbanistiques et so-
ciologiques de la den-

l’habitat individuel », 
équipe IPRAUS : M. 
Ferrand, M. Le Roy, 
B. Le Roy – G. Des-
grandchamps – J.M. 
Léger, juillet 2008

63



II _ La dérive d’un urbanisme non contrôlé d’initiative individuelle.

immobilier. Pour toutes ces raisons, qui se combinent 
plus ou moins selon les situations et les individus, cette 
démarche individualiste de division parcellaire peut être 
mal perçue par les voisins.

se ressentent dans l’inégalité de taille et de richesse 

habitants réalisent une forte plus-value sur la division 
de leur parcelle. L’élévation de la densité construite et 

autres qui la subissent. D’autre part, les inégales densités 
d’un lotissement à l’autre, peuvent être à l’origine de la   
distinction des lotissements « tranquilles » à faible densité 
et des lotissements denses. 

 Il est donc préférable que la division parcellaire 
soit acceptée par le voisinage, et qu’elle s’accompagne 

d’autant plus lorsqu’elle amorce un renouvellement 
générationnel. De plus, d’après ces observations, il ne 
semble pas pertinent de poser la question de la taille de 
terrain admissible pour les habitants. En fait, tant que 
l’habitant n’a pas de projet de division de sa parcelle, la 
question du périmètre est inutile. Ce dernier accepte mal 
les mesures incitatives ou coercitives s’il n’a pas intériorisé 
l’idée de réaliser une division parcellaire.

les propriétaires « initiateurs » sont fortement intégrés 
socialement. Effectivement, l’ancienneté et la qualité 

voisins l’entreprise de division parcellaire d’une famille qui 
veut offrir à ses enfants ou à ses parents une maison. 
A l’inverse, faut-il en conclure que moins les habitants 
sont intégrés socialement à leur nouvel environnement, 

leur projet de division sera accepté et que cela détériora 
d’autant plus les rapports de voisinage ?

 

 Sur notre terrain d’étude, la plupart des propriétaires 
diviseurs enquêtés jouissent d’un ancrage territorial ancien 
et d’un ancrage social important au sein de la commune, 
ce qui semble favoriser l’acceptabilité de leur démarche 
par le voisinage.

 En outre, directement en lien avec une offre 
de logements qui garde un caractère essentiellement 
pavillonnaire, Port-Saint-Père compte 77% de propriétaires 
en 2010. Signe d’une forte intégration sociale, 52,1% des 
ménages vivent dans leur résidence principale depuis 10 
ans ou plus, et 20% depuis 2 à 4 ans. Cette ancienneté 
d’implantation des propriétaires sur la commune pourrait, 
d’après nos précédentes remarques, marquer une réticence 

« initiateurs », dont l’intégration atténuerait le risque de 
tensions sociales.

 Par ailleurs, nous n’avons relevé aucune opération 
de construction d’une nouvelle habitation, suite à une 
division parcellaire, qui se soit fait en hauteur, au risque 
de créer des vis-à-vis et de réduire les perspectives 
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visuelles des maisons environnantes. En revanche, une 
opération de division-construction est problématique rue 
de la Grenouillère (photo 36), en raison de la déclivité du 
terrain, dont il faut aussi tenir compte, qui a engendré des 
vis-à-vis. A cet endroit, la parcelle créée a été construite 
de plusieurs logements locatifs sous forme de petites 
maisons individuelles. Les vis-à-vis sont très durs, avec 

l’avenue de la Piardais, une division s’est faite à 3 mètres 

construction est venue prendre place sur cette limite 

avec une façade aveugle à 3m de ses fenêtres, créant un 
problème de vis à vis. Nous retrouvons ce problème dans 

le vis-à-vis est très gênant du fait de la présence d’une 
véranda.

 Si les nouvelles constructions semblent néanmoins 
en général être acceptées par le voisinage, cela est aussi 

vendeurs qui s’établissent de manière informelle et au 

b. Le jeu d’acteurs propre à la division-construction

 Selon une étude d’Anastasia Touati20, les 
propriétaires « initiateurs », c’est-à-dire prompts à 
céder une partie de leur parcelle, se regroupent en trois 

enfants, sous forme de logement/terrain ou de 
rentrées d’argent.

dans leur propre maison. 

20_ Anastasia Touati, 
« La mise en œuvre de 
la ville compacte au 
niveau local : entre 
politique publique et 

par les acteurs privés 
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Photo n°36 : Des problèmes de vis-à-vis dans la division-construction(Photo prise par le groupe Atelier le 11/10/13)
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(foncier ou immobilier) autrement.

 Cette dernière catégorie souligne une situation 

bien du vendeur sur le marché foncier comme immobilier 
mais s’accompagne chez les voisins d’un sentiment de 
perte de valeur de leur propre bien.

trop grand à entretenir. Cela s’est retrouvé dans nos 

- Les propriétaires qui entrent dans une démarche de 
succession. Il s’agit soit de construire pour installer ses 
enfants dans une nouvelle maison, soit pour délivrer 
un héritage conséquent à ses enfants. Ici aussi, les 

- Les personnes qui cherchent à vendre leur bien avant 
de quitter la commune et qui peuvent rencontrer 

est potentiellement la plus problématique, car les 
vendeurs sont moins attentifs à l’impact sur la qualité 
de vie des nouvelles constructions.
Sauf dans les cas de division-construction pour un 
motif d’accession familiale, les acteurs de l’immobilier 
soulignent l’importance accordée par les propriétaires 

délaisser d’une partie d’un terrain pour avoir de 
charges d’entretien, un objectif plus informel consiste 

plus de lots possibles, selon les conseils des acteurs 

immobiliers.

globalement vigilants sur l’impact de nouvelles 

droit de regard dans ce sens, bien que par ailleurs, ils 

particuliers  

 Le premier type d’acteur de ce mode de production 
de logements est incarné par les propriétaires vendeurs. 

tout au long des différentes étapes. Comme nous l’avons 
vu, leurs motivations sont diverses. Par la division-
construction, les propriétaires diviseurs ont l’opportunité 

collectivité. Dans cette posture, ils sont les seuls décideurs 
et éludent donc le logement social et le logement collectif.

acheteurs. Ils ont moins de poids dans la démarche, car ils 
dépendent d’une certaine manière des vendeurs. Souvent, 
les acheteurs subissent le jeu d’enchères entre l’offre 
et la demande. Le phénomène de division-construction 
apparaît effectivement dans les communes où la pression 
foncière est importante.

 Le troisième type d’acteur concerne les riverains de 
division-construction. Ils peuvent s’opposer à certaines 
divisions-constructions ou émettre certaines objections 
mais leur poids face à ce phénomène est limité. Il  y a 

- Les personnes qui ont une opinion négative  pour 
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nouveau projet va dévaloriser leur bien, engendrer de 

- Les personnes qui ont une opinion positive ou 
neutre. La division-construction voisine va susciter 

la même chose car ils comprennent que derrière celle-
ci il y a des logistiques économiques indéniables. Chez 
d’autres personnes, la division-construction ne va pas 
susciter l’envie mais comme elle n’affecte en rien leur 
quotidien ils ont un avis neutre sur le sujet.

 Le quatrième type d’acteurs regarde les 
professionnels de l’immobilier. Pour la division-
construction, les vendeurs enquêtés ont pu faire appel 
à des géomètres pour redécouper la parcelle et à une 
agence ou un notaire pour la commercialisation du bien 
immobilier. A priori au tournant des années 2003 – 2004, 
les habitants de Port-Saint-Père ont pris conscience du 
potentiel de la division de leur terrain. Effectivement, 

faire de démarchage mais être sollicités à l’initiative des 
habitants qui ont un projet de division-construction et qui 
souhaitent être accompagnés dans cette démarche. Par 

opérations de division-construction par an. Cependant, 

Lorsque l’opportunité se présente, la stratégie des acteurs 

hameau, une habitante a vu sa propriété passer de 4 000 

faire trois lots mais l’agence immobilier nous a conseillé 
d’en faire trois, et c’est très bien comme cela. ».

 Le cinquième et dernier type d’acteurs s’illustre par 
les collectivités et les professionnels de l’action publique 
(architectes, chargé de mission, urbanistes, ingénieurs, 

donc pas prises en considération par les propriétaires 
diviseurs. Les municipalités disposent d’une faible marge 
de manœuvre pour gérer ce phénomène qui est malgré 
tout un moyen de production de logement en phase avec 
les préoccupations actuelles.  Il y a un certain scepticisme 
de la part des professionnels de l’urbanisme et des 
architectes qui voient dans la division parcellaire un bon 
moyen quantitatif de faire du logement mais un moyen 
encore loin d’être qualitatif.

 Une des principales conclusions de nos enquêtes 
auprès des habitants est que l’opération de division-
construction satisfait surtout les intérêts des vendeurs 
et des acheteurs. Elle permet de satisfaire leurs intérêts 

ou de construction d’une nouvelle maison. En outre, 
nous avons surtout interrogé des propriétaires dans les 

un bon réservoir foncier. Du point de vue des acheteurs, 
cela permet de trouver une offre foncière ou immobilière 

 Aussi les documents d’urbanisme doivent-il 

général et donc tenir compte des autres acteurs.
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 3. Une concertation nécessaire dans les 
projets de division-construction

bon droit de construire sur de nouvelles parcelles issues 
de divisions tandis que les habitants déjà présents 

leur qualité de vie et à contrôler leur voisinage. En effet, 

cercle de relations sociales des habitants. Il en résulte 
une appréhension courante lorsque les PLU incitent à la 
division parcellaire.

Je ne sais pas pourquoi il a choisi cette couleur et il l’a 

21

 Il s’est ainsi produit une crise ouverte au Champ de la 

possibilités offertes par le PLU. Ce témoignage illustre 
aussi les désagréments visuels dont il a été question plus 
tôt. Par ailleurs, la majorité des colotis se prononce contre 

terrain d’étude d’Annecy, l’implantation d’une entreprise 
de maçonnerie ou d’un cabinet de médecins créerait de 

parcellaire sur un lotissement d’Annecy, le Champ de la 

sur des parcelles de 2 000 m2. Cette règle du PLU fait 

publics, soupçonnés d’agir dans l’intérêt des promoteurs 

 - Le cahier des charges du lotissement va entrer en 
opposition avec le PLU. Or, il semble que la jurisprudence n’est 

Toutefois, seuls les cahiers des charges de lotissement qui 

ans offrent une portée réglementaire et sont opposables à 
la délivrance des autorisations d’urbanisme. Aujourd’hui, 
la majorité des cahiers des charges de lotissement 
possèdent un caractère uniquement contractuel, c’est-à-

lotis et entre les co-lotis. Ils ne sont donc pas opposables 

outre, le PLU peut, après enquête publique, entraîner la 

le mettre en concordance avec le document d’urbanisme, 

des charges de lotissement à l’horizon 2016-2017. 
 - Les habitants peuvent faire des recours en justice 

  Les pouvoirs publics doivent donc faire preuve de 
médiation. Bouleversant l’équilibre territorial et social 
des lotissements, le règlement d’urbanisme doit faire la 
médiation entre l’intérêt général et l’intérêt individuel pour 

habitants à toute décision qui bouleversera les structures 
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architecturales, urba-
nistiques et socio-
logiques de la den-

l’habitat individuel », 
équipe IPRAUS : M. 
Ferrand, M. Le Roy, 
B. Le Roy – G. Des-
grandchamps – J.M. 
Léger, juillet 2008
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de mise à distance et d’intimité qui rendent possible cette 
nouvelle cohabitation.

b. Quelle médiation possible entre intérêts communs et 
individuels ?

 En premier lieu, Port-Saint-Père recense huit cahiers 
des charges de lotissement mais il semble qu’aucun n’ait 
de portée réglementaire.

 En second lieu, d’après nos entretiens, nous 

moins qu’il y a eu des procédures de concertation avec 
les voisins et propriétaires, permettant ainsi de réduire le 

divisions-constructions s’appuient sur un réseau familial 

personnes que nous avons pu enquêter étaient très 
satisfaites des relations qu’elles entretenaient avec la 
personne qui leur avait vendu ou acheté le terrain. Dans 
certain cas, des relations amicales et d’entraides s’étaient 
tissées.

 Voici un schéma (schema 10) qui propose un 
jeu d’acteurs possible sur la commune visant à réguler 
les relations entre acteurs en prenant des mesures de 
concertation ou du moins de médiation via les règles 
d’urbanisme. Ce schéma replace les pouvoirs publics au 
cœur des opérations de division-construction. 

 4. La question environnementale à l’épreuve 
de la division-construction

est très présent dans les documents d’urbanisme 
depuis la loi SRU mais il a été accentué avec les lois 
Grenelle. La ville dense à plusieurs atouts d’un point de 
vue environnemental et énergétique. La ville compacte 
étant plus favorable à l’utilisation des modes alternatifs 
à l’automobile du fait de distances réduites,  elle est 
considérée comme moins consommatrice d’énergie. 
On estime qu’elle émet moins de gaz à effets de serre 
que des villes distendues. Elle est aussi un moyen de 
lutter contre la consommation de terres vierges de toute 
urbanisation. Cependant il faut quand même soulever 
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Schema n°10 : Un nouveau dispositif permettant d’équilibrer le jeu d’acteurs
(réal. groupe Atelier)
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croissance de l’imperméabilisation du sol. On entend par 
imperméabilisation, la couverture du sol par de l’asphalte 
ou du béton. En effet l’augmentation de la densité amène à 

et à la création de nouvelles infrastructures routières. 
Dans ce cas là, l’imperméabilisation s’effectue dans le 

elle a lieu dans des espaces vierges. L’impact est peut 
être moindre mais il est présent. L’imperméabilisation 
engendre une augmentation du ruissellement au détriment 

pollution de cours d’eau du fait du ruissellement de l’eau 
sur des surfaces polluées  (routes). En France selon le 
service d’observation et des statistiques du ministre du 
développement durable, l’imperméabilisation est due 

imperméabilisation en milieu urbain peut également être 
une fracture dans les continuités écologiques et peut donc 

saint-périn aux forts enjeux environnementaux

révèle être une nécessité d’aménagement urbain. 
Cependant, la division-construction ne doit pas écarter 
les problématiques environnementales, liées à une 
augmentation de l’imperméabilisation des sols. Les règles 
d’urbanisme doivent prendre notamment en compte les 
trames vertes et bleues dans les projets de division-
construction.

 Si la division-construction comme stratégie 
d’aménagement urbain est une solution pour limiter 

par sa stratégie communale à comme volonté de limiter la 
division-construction à la seule zone du bourg.

 5. Les mixités

 La division parcellaire a-t-elle des conséquences sur 

de morphologie urbaine, et fonctionnelle.

nulles en ce domaine. En effet, la division parcellaire ne 

logement pavillonnaire ou, tout du moins, du logement 
individuel. Il se trouve que cette forme n’est pas la plus 

davantage tournée vers le logement collectif.

 Il serait possible pour une commune d’user du droit 
de préemption pour acquérir un terrain issu d’une division 

Mais cette hypothèse semble peu probable.

 Rappelons que Port-Saint-Père ne possède 
aujourd’hui toujours pas de logement social sur son 
territoire. Nous aborderons plus en détail cette question 
dans l’étude du PLH. 

les professionnels de l’immobilier et Danielle Auderneau 
au sein de la municipalité, les nouvelles propriétés issues 
de divisions-constructions s’adressent à une population 
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que les propriétés qu’ils acquièrent comptent en général 
trois ou quatre chambres. Etant de dimensions plus 
réduites que la plupart des logements sur la commune, 
les nouvelles maisons issues de divisions-construction 
sont plus abordables. Il en résulte un phénomène de 
renouvellement générationnel qui nécessite de veiller à 
la cohabitation sociale. La division d’un terrain peut aussi 

nous a aussi été donné d’interroger un jeune adulte, venu 
s’installer avec sa compagne et son enfant sur un terrain 
issu d’une division. Les propriétaires voisins à l’origine de 

nos enquêtes auprès des habitants, la commune apparaît 
« accueillante », signe d’un climat social positif. D’ailleurs, 
les relations entre les voisins sont globalement bonnes, 

vendeurs et les acheteurs d’une nouvelle maison issue 
d’une division parcellaire.

nulle. En effet, le phénomène de divisions perpétue la 
plupart du temps les formes urbaines de type pavillonnaire, 
dominantes sur la commune, avec toutefois un gabarit 
parfois plus réduit et une architecture plus compacte.

commune. En effet, elle ne créé que des terrains à fonction 
résidentielle, déjà majoritaires sur la commune.
 Sur la commune toutes les divisions-constructions 
se sont soldées par la création d’un nouveau logement.

phénomène de division parcellaire ne favorise réellement 

communale qui favoriserait la division parcellaire 

s’intègre dans la politique de la commune. Entrant de 

sur la division-construction.

C - Les enjeux supra-communaux : 
des exigences pouvant encourager  
indirectement la division parcellaire

hiérarchiquement supérieurs à la commune de Port-Saint-
Père. Seulement, ces documents ne s’imposent pas tous 
directement à la commune, en vertu de la règle de la 
compatibilité limitée, formalisée par la loi Pasqua du 4 
février 1995. Au nom de cette règle, la norme inférieure 
ne doit être compatible qu’avec la norme qui lui est 

Saint-Père n’a pas à être compatible avec la DTA Estuaire 
de la Loire. Ceci car, hiérarchiquement, les rapports de 

PLU Port-Saint-Père < SCOT du Pays de Retz < DTA 
Estuaire de la Loire.

 Le PLU se doit d’être compatible avec le SCOT, 
lequel doit à son tour être compatible avec la DTA.
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communales s’imposant à Port-Saint-Père, il nous a 

immédiatement supérieurs au PLU de Port-Saint-Père et 

le Programme local de l’habitat de Cœur Pays de Retz. 
Il apparaît que ces documents, bien que ne visant pas 

peuvent indirectement l’encourager.

lois affectant la division parcellaire, car elles s’appliquent 
elles aussi directement à la commune de Port-Saint-Père. Il 
sera question de la loi Solidarité et renouvellement urbain 

issues du Grenelle de l’environnement, ainsi que le projet 
de loi Accès au logement et urbanisme rénové (ALUR).

 1. La loi, élément de cadrage des politiques 

déjà urbanisés

a. La loi Solidarité et renouvellement urbain et le Grenelle 
de l’environnement

SRU. Cette loi incite à la limitation de l’étalement urbain, 

toute révision d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) le 
transformera en PLU, nouveau document d’urbanisme 
qui contiendra des objectifs de modération de l’espace, 
au travers d’un Programme d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD). La loi SRU a également 

à 25% en 2012). La commune de Port-Saint-Père n’est 
pour l’instant pas concernée par cette loi car sa population 
est inférieure à ce seuil, mais elle devrait l’atteindre dans 
quelques années. C’est pourquoi la communauté de 
communes Cœur Pays de Retz anticipe dès à présent cette 
future obligation, comme nous le verrons dans la partie 
consacrée à l’étude du PLH.

2009 et loi Grenelle II du 12 juillet 2010) ont elles aussi 
accentué la prise en compte de l’environnement par 

de modération de la consommation d’espaces agricoles 

cette consommation. De plus, les SCOT (créés par la loi 
SRU) devront désormais intégrer des objectifs chiffrés de  
réduction de consommation de l’espace, et les modalités 
en découlant.

 Il est important de mentionner le projet de loi 
ALUR (Accès au logement et urbanisme rénové). Ce 
projet comporte plusieurs propositions intéressant 
particulièrement notre étude, car il aborde notamment la 

 En effet, le projet se propose de supprimer la 

d’occupation du sol (dont est toujours dotée la zone Nh1 de 
Port-Saint-Père). La loi propose également de reclasser en 
zones N les zones 2AU (telles que la zone de Bauvet) n’ayant 
fait l’objet d’aucun projet d’aménagement à compter de 9 
ans depuis leur classement. Le passage d’une zone 2AU en 
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zone 1AU nécessitera une délibération motivée. L’objectif 

les dispositions contractuelles des lotissements pourront 
faire l’objet d’une mise en concordance avec le PLU, qu’ils 
soient approuvés ou non.  L’objectif est notamment que 
les cahiers des charges intègrent les règles de densité 
des PLU, et ne limitent pas les droits à construire dans 
ces lotissements. Les subdivisions des lots en seront ainsi 
facilitées. En revanche, les dispositions réglementaires du 
cahier des charges deviendront immédiatement caduques 
si le lotissement est couvert par un PLU, dont les règles 
s’appliqueront alors22.

 Un autre point-clé de ce projet est le transfert 
automatique de la compétence de rédaction du PLU 
des communes vers les communautés de communes et 
communautés d’agglomération. Ceci généralisera donc 
la création de PLUi, pour une plus grande cohérence du 
territoire couvert par l’intercommunalité. La possibilité 
d’un PLUi pour Port-Saint-Père, élaboré par la communauté 
de communes Cœur Pays de Retz, est donc à envisager. 
Notons tout de même que les maires conserveront leur 
compétence pour délivrer les permis de construire.

pour notre étude, le projet de loi ALUR prévoit que les 

de la consommation des espaces naturels, agricoles 
ou forestiers »23. Les SCOT également sont concernés, 
puisqu’ils devront contenir « une analyse du potentiel de 

de restructuration et de renouvellement urbain »24. Si ces 
dispositions sont votées, le PLU et le SCOT devront alors 

des territoires. Ainsi, le repérage que nous effectuons au 

cours de ce travail (recensement des dents creuses, des 
terrains pouvant potentiellement faire l’objet d’une division 
parcellaire) deviendra un des éléments nouvellement 
obligatoires pour le PLU.

 2. Le SCOT du Pays du Retz : limiter l’étalement 
urbain en préservant la qualité du bâti existant

 Le SCOT Pays de Retz a été validé en juin 2013, et 
devra être réévalué à l’issue d’une période de 6 ans, soit 
en 2019 (en vertu de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010). 
Il présente la commune de Port-Saint-Père comme un des 

préservé.

 Son Projet d’Aménagement et de Développement 

la consommation d’espace par l’urbanisation et 

rapport de présentation, le SCOT vise alors l’optimisation 
du foncier, et préconise ainsi un renforcement des centre-
bourgs et une valorisation des trames urbaines denses 
traditionnelles. Ce renouvellement urbain devra être 
privilégié dans les secteurs desservis par les transports 

commerces des centralités.

 De telles recommandations s’inscrivent clairement 

par l’urbanisation en Cœur Pays de Retz doit se réduire de 
30%, et passer ainsi de 16,5 ha/an (période 1999-2009) à 
11,5 ha/an25. De plus, une commune telle que Port-Saint-

25_ Document 
d’orientation et d’ob-
jectifs (DOO), Syn-
dicat mixte du SCoT 
du Pays de Retz, 
Agence d’urbanisme 
de la région nantaise, 
approuvé le 28 juin 
2013, p.14.

26_ DOO, p.15.

22_ Les perspec-
tives d’évolution des 
cahiers des charges 
de lotissement, après 
l’arrêt « Commune 
de Saint-Jean-de-
Monts », ASIKA (E.), 
PERRINEAU (B.), 
Actes pratiques & in-
génierie immobilière, 
octobre-novembre-
décembre 2013, 
pp.61-64.
23-24_ Projet de loi 
ALUR, article 65, I, 
2), b)
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logements/ha26

de communes Cœur Pays de Retz de construire entre 151 
et 205 logements/an.

 Il est important de préciser que bien que le PLU 
soit régi par une obligation de compatibilité envers le 
SCOT (autorisant ainsi une marge de manœuvre pour les 
communes lors de la rédaction de leur PLU), les objectifs 

de conformité (car la précision d’objectifs chiffrés empêche 
toute interprétation ou marge de manœuvre). Le PLU de 
Port-Saint-Père doit donc se conformer à ces objectifs.

 Outre ces objectifs chiffrés, le SCOT présente des 

urbaines. Il préconise ainsi de prendre en compte et de 
valoriser les séquences urbaines remarquables, et conseille 
d’intégrer dans le PLU des recommandations/prescriptions 
architecturales, notamment relatives à l’insertion 

limites séparatives et gabarits, accès et stationnement, 
perspectives visuelles27. Ces recommandations pourront 
être déclinées selon les secteurs (centres urbains, secteurs 

 Ces recommandations vont dans le sens d’un 
renouvellement urbain maîtrisé. Appliquées à la division 
parcellaire, elles traduisent l’encouragement à établir des 
règles différentes selon les zonages du PLU, notamment 

séquences urbaines remarquables, lesquelles jouiront de 

Port-Saint-Père).
 
 Notons cependant que le SCOT préconise les 

opérations d’ensemble, pour pouvoir maîtriser la forme et 

du diffus mais qui ne constitue nullement une opération 
d’ensemble, puisque d’initiative individuelle et spontanée.  
De plus, il convient de s’interroger sur le fait de savoir 
si la division-construction constitue le processus le plus 

d’ensemble en cœur d’îlot peut se révéler plus dense, et 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) devront 
préciser leurs modalités d’aménagement. La règle 

plus de 3 logements supplémentaires, des projets de 

des OAP.

 L’on constate ici que le SCOT vise la non-

s’appuyant sur des arguments tels que la recherche d’une 
cohérence du parcellaire, d’une intégration paysagère ou 
d’une valorisation des cônes de vue28. Des orientations 

par le biais d’OAP.

 3. Le PLH de Cœur Pays de Retz : traduction 
des objectifs du SCOT et préservation des 
caractéristiques urbaines du territoire
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 Il nous a été possible d’obtenir le projet de PLH de 
la communauté de communes Cœur Pays de Retz, lequel 
concernera la période 2013-2019.
 

PLU se doit de retranscrire, lors de sa prochaine révision, 

donc, lors de sa prochaine révision, mettre en compatibilité 
son PLU avec le PLH de Cœur Pays de Retz. 

 Le PLH établit que la communauté de communes 
Cœur Pays de Retz connaît une croissance démographique 

croissance démographique devrait se poursuivre, à un 

ainsi accueillir environ 1000 habitants supplémentaires 
dans les 15 prochaines années, soit environ 66,7 habitants 
chaque année.

logements29, cela équivaut à la création d’environ 24,3 
logements par an au total.

attendue et objectif de construction) donne une moyenne 
d’un logement pour environ 2,7 personnes. Bien que ce 
chiffre ne représente pas une donnée formellement solide, 
puisqu’il ne prend pas en compte la diversité des types de 

de montrer que les objectifs de la commune quant à 

objectifs du PLH.

 En parallèle de cet effort de construction imposé, le 
PLH appelle à « maîtriser les consommations foncières », 
et à « préserver les paysages »30

de la division parcellaire ?

 Ce phénomène n’est pas visé par le PLH, mais il 
est indirectement autorisé. En effet, l’objectif se poursuit 
de « répondre à une partie de la demande qui recherche 
généralement des logements individuels en proposant des 
produits reprenant les caractéristiques recherchées de la 
maison mais à un coût plus abordable (charge foncière 

urbaines plus denses) »31. La division parcellaire s’inscrit 
dans cet objectif. Il est tout de même également conseillé, 

petit collectif, maisons groupées, habitat intermédiaire et 
maisons innovantes par le traitement des vis-à-vis sur des 

sont donc possibles, et apparaissent complémentaires.

 La question du logement social demeure importante 

de Retz a n’avoir encore aucun logement social sur son 
territoire. La loi SRU a posé l’obligation pour chaque 
commune  de plus de 3500 habitants de posséder au moins 

de 3500 habitants, et ne concerne ainsi pas Port-Saint-
Père. Cependant, dans une logique d’anticipation de 
l’augmentation de la population port-saint-périne, le PLH 
prévoit dès à présent un nombre minimum de logements 

30_ Programme local 
de l’habitat 2013-
2019  Cœur Pays de 
Retz – Projet de PLH, 
Sémaphores, p.6.

31_ Programme local 
de l’habitat 2013-
2019  Cœur Pays de 
Retz – Projet de PLH, 
Sémaphores, p.12.
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29_ Programme local 
de l’habitat 2013-
2019  Cœur Pays de 
Retz – Projet de PLH, 
Sémaphores, p.9.
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2,3/an.  La commune a conscience de ces obligations 

se construisent en centre-ville, ils peuvent consommer 
l’espace foncier encore disponible, et donc freiner 

parcellaire. Les implanter légèrement en-dehors du 

par la commune de la zone de Beauvet apparaît ainsi 
opportun.

D. L’encadrement réglementaire des 
divisions parcellaires : un PLU présentant 
des carences en la matière

 Dans son projet d’aménagement et de développement 

près d’un millier d’habitants supplémentaires dans les 15 
années à venir »32

habitants, la construction neuve devra notamment assurer 

en conservant le vocabulaire architectural présent 

urbain, il conviendra d’étoffer la zone agglomérée du 

 La politique communale vise donc à pouvoir répondre 

constructions neuves. Mais la construction par division 
parcellaire peut-elle répondre à ces objectifs ?

 A la lecture du règlement, il apparait que le PLU 
n’appréhende pas ce phénomène, d’où son débordement. 
De nombreuses règles qu’il contient ne sont aujourd’hui 
plus adaptées pour faire face au phénomène de division 
parcellaire. 

 1. Des dispositions réglementaires inadaptées 
au phénomène de division parcellaire

 Les zonages du PLU se révèlent aujourd’hui 

créer davantage de subdivisions de zonages (la zone des 
Salettes est déjà classée Uba, mais il serait possible de 

les différentes règles applicables, telles que la bande de 
constructibilité, les distances minimales d’implantation 

modeler la réglementation, selon que l’on veuille favoriser 

de ses zones en 4 sous-secteurs, dont 3 d’habitat. L’un de 
ces 3 sous-secteurs dispose alors de règles plus restreintes 

33. 

 Cette subdivision permettrait également de varier 

actuellement possible de construire le long des limites 
séparatives, en bande de constructibilité secondaire, 
« lorsque la hauteur de la construction ne dépasse pas 

33_ La zone Uh 
(vocation principale 
d’habitat) a ainsi été 
subdivisée notam-
ment en sous-secteur 
Uhg, où seules les 
constructions an-
nexes sont possibles 
le long des limites 
séparatives. De plus, 

-
male de terrain de 

mais le projet de loi 
ALUR prévoit de sup-
primer ce genre de 
disposition.
Règlement, commune 
de Saint-André-des-
Eaux, Paysages de 
l’Ouest, 2009, p.11.

34_ Règlement - Plan 
local d’urbanisme, 
Commune de Port-
Saint-Père, Agence 
Citté-Claes, CDC 
Conseils, 2007, p.13.
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32_Projet d’aména-
gement et de déve-
loppement durable, 
Commune de Port-
Saint-Père, Agence 
Citté-Claes, CDC 
Conseils, 2007, p.5.
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3,20 mètres à l’adossement »34. La gêne peut alors être 
très forte pour les voisins, qui verraient un logement se 

 Parallèlement, certaines règles freinent la création 

impose un retrait de 10 mètres minimum par rapport à 

projet) de présenter une densité légèrement plus forte, et 

 2. Il existe pourtant divers moyens pour 

terrain.

être réduite à 15m. Les logements construits en bande 
de constructibilité secondaires (et donc issus de divisions-

davantage contraints dans leurs dimensions. Les règles 
de constructibilité de cette bande secondaire pourraient 
par ailleurs être plus restrictives, selon la zone. La ville de 
Nantes, en sa zone UC (zone à dominante pavillonnaire où 

une bande principale de 15 mètres. De même, il serait 

pour pouvoir, une fois de plus, moduler les obligations de 
retrait selon chaque zone.

 Favoriser la densité peut au contraire s’effectuer en 

la distance minimum de 3 mètres séparant une nouvelle 

construction de la limite séparative, ou la distance 

un même terrain. A l’inverse, restreindre cette densité 
passerait par une augmentation de ces distances.

 Notons que toutes les règles énoncées ci-dessus sont 

zones Ua, Ub et Nh1. Une distinction de ces règles entre 
ces différentes zones pourrait être bienvenue, notamment 
pour encadrer très fortement la division des parcelles en 
zone Nh1.

 

remarquable » en vertu de l’article L.123-1-5 7e du code 
de l’urbanisme, lequel dispose qu’il est possible de « 

historique ou écologique »35

prescriptions de nature à assurer leur protection ».  Ainsi, 

différentes des autres, de façon à encadrer davantage la 
division parcellaire. Ceci est d’ailleurs en adéquation avec 
le SCOT, lequel préconise une valorisation des trames 
urbaines denses traditionnelles36.  

places de stationnement obligatoires. Aujourd’hui, le 

stationnement minimum par logement (garage compris). 
Cette règle peut devenir problématique si la commune 

créer ces places de stationnement manque. Il est ainsi 

35_ Code de l’urba-
nisme, article L.123-
1-5 7e

36_ Rapport de pré-
sentation, SCOT du 
Pays de Retz, Agence 
d’urbanisme de la 
région nantaise, 
approuvé le 28 juin 
2013, p.87.
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créer des parkings mutualisés, et de permettre ainsi une 

le projet de loi ALUR prévoit que le PLU devra « établir 

possibilités de mutualisation de ces capacités »37. Cet 
enjeu semble donc bel et bien digne d’intérêt.

 D’autres outils de maîtrise de la division-construction 

l’interdiction de création d’une bande d’accès commun, 
mais ils seront étudiés en profondeur lors de la « phase 
projet ». La « phase diagnostic » a en effet vocation à 
pointer les dispositions problématiques du règlement. A la 
suite des remarques précédentes, le règlement se révèle 

- le zonage actuel ne rend pas compte de la diversité 

- l’application de règles similaires dans des zonages 

limites séparatives est similaire pour les zones Ua, Ub 
et Nh1),
- l’actualisation des règles en général (bande de 
constructibilité, retraits minimums, distinction limite 

pas effective. Les règles ne sont alors plus pertinentes 
au vu des problématiques actuelles (recherche de 
maîtrise du foncier, création de logements individuels 

mises en œuvre lors de la phase projet, et de nouvelles 
règlementations seront proposées, en lien avec les 
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37_ Projet de loi 
ALUR, article 65, I, 
2), b).
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nouveau bâti. Celles-ci constituent aussi selon le notaire 
maître Drogou le réel moyen d’accueillir davantage 

initiatives de division-construction. 

 Aussi la division-construction ne peut-elle répondre 
seule à la demande croissante de logements sur Port-

même s’il est possible d’encourager ce phénomène sur des 
zones ciblées (par la sensibilisation, une réglementation 

individuelle, et donc relativement aléatoire.
 
 Ainsi, il convient de redonner à la division-

et opportun d’encourager ce phénomène dans certaines 

n’arrivait pas à maîtriser la division-construction, mais 

phénomène. Ces nouvelles réglementations auront 

de division parcellaire. La partie suivante se propose de 

Conclusion

l’évolution urbaine du territoire communal, nous avons 

se greffer les opérations de division-construction. Etant 
passé d’une commune rurale à une commune périurbaine, 

récemment sur le territoire de Port-Saint-Père. Il nous 

et de la caractériser dans ses différentes facettes avant 
d’analyser comment elle se manifeste sur Port-Saint-Père. 

et bouleverse notamment les formes urbaines.

communal, nous avons repris la même structure d’analyse 
consistant à dresser une liste des impacts possibles de 

nous sont apparus comme autant d’enjeux à tenir compte 
face au processus de division-construction. Cela nous a 

nous reviendrons dans la troisième partie, en lien avec 

Nous avons en tout cas cherché à expliciter les avantages 
et inconvénients engendrés par le phénomène de division 

soit le plus large possible.

énoncés par le SCOT, le PLH et différentes lois semblent 

parcellaire, ce type de processus n’apparaît pas être l’outil 

79



80



Partie III
La division construction:

Quel potentiel de 
développement urbain ? 
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sur le territoire et à l’analyse des conséquences sur 
l’urbanisation générale de la commune, nous nous 
attacherons maintenant d’analyser les stratégies de 
maitrise de la division-construction, au rang des quels 

douce » ou encore les lotissements en coeur d’ilot. Il s’agira 

potentiels de projet.

de division construction

  1. La solution BIMBY ? Entre encadrement et 
promotion de la division-construction

 C’est face à l’essor de la division-construction et à 
la nécessité d’optimiser le foncier pour limiter l’étalement 
urbain, que le programme de recherches BIMBY est lancé 
en 2009 dans le cadre de l’appel à projet sur les villes 
durables.

 Les initiateurs de ce programme de recherches 
voient dans les 19 millions de maisons individuelles 
que possèdent la France un véritable potentiel foncier. 
Actuellement la moitié de la création de logements vient 
de projets urbains et  l’autre moitié d’initiatives privées 
de division parcellaire, non organisée.  Par le programme 
BIMBY, ils veulent que de la division-construction soit 
initiée par des cabinets d’architectes-urbanistes dans 

l’objectif de mettre en place un urbanisme plus cohérent.
Pour Miet et Le Foll, la division-construction organisée 
à d’autres avantages que de répondre à la demande de 
logements en protégeant les terres non urbanisées. Il 

initiatives privées qui développe l’économie du territoire. 

de la construction à l’échelle locale.

 Ce mode de production permettrait l’accès à la 
propriété à des ménages avec des revenus modestes car 
le BIMBY produirait des logements à des coûts plus faibles 
que des opérations publiques.

 Le BIMBY est promu par les créateurs de la notion 
comme une solution à la crise du logement et à la lutte 
contre l’étalement urbain, reposant sur les trois piliers du 
développement durable. Economiquement, il permettrait 
de redynamiser l’économie locale mais aussi de relancer 
les villes en perte de dynamisme. Socialement, il faciliterait 

la population. Ecologiquement, il limiterait l’étalement 
urbain et donc la consommation de terres.

 Des critiques du programme BIMBY apparaissent 

Emilien Robin, architecte et professeur vacataire à ENSA 
Paris Belleville est à l’origine de l’émergence de la notion 
de BIMFY (Built In My Front Yard). Dans son article « 
l’imposture BIMBY »,il dénonce le caractère marketing et 
promotionnel du BIMBY. Le  travail important sur la ligne 
graphique du site internet et sa cible très élargie, traduit une 
stratégie marketing qui cache les limites du programme. 
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la création de Terra in design par les initiateurs du BIMBY. 
Il s’agit d’une agence de valorisation et d’optimisation 
foncière. Cela nous amène à nous demander s’ils n’étaient 
pas plus intéressés par le volet marketing que par le volet 

aussi une absence de vision d’ensemble pouvant amener 
à une incohérence urbaine et architecturale. La crainte 
face à ce phénomène est de pousser les initiatives privées 
allant à l’encontre des initiatives sociales et collectives des 
communes. Favoriser le BIMBY tel qu’il est aujourd’hui 

la division-construction « non BIMBY », c’est-à-dire des 

 Il ne faut pas s’en cacher, le BIMBY fonctionne 

d’une parcelle. Contrairement à ce que voudrait nous faire 
penser Le Foll et Miet, les logiques écologiques, sociales 
n’entrent que très rarement dans les paramètres de 
décision des propriétaires-diviseurs.

 Pour les professionnels de l’urbanisme et de 
l’architecture, le programme d’étude n’est pas abouti, il 
correspond à la phase 1 d’un programme plus complet. 

 

à la division parcellaire (photo 37), mais s’opère aussi 
par comblement des dents-creuses ou réinvestissement 
des espaces de friches portuaires, industrielles... Elle peut 

d’individus ou de répondre à un besoin particulier (besoin 

de la surface du logement mais simplement par la division 

Touati fait appel à la notion de « logements accessoires » 
qui sont des appartements à l’intérieur de maisons (photo 
38).
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(Source diagnostic urbain de la communauté urbaine de Dunkerque par Territoires 
sites et cités, ACI et Double mixte)
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par la collectivité est souvent moindre que pour la 

souvent à la garantie de sa viabilité en ce qui concerne la 

parcellaire doit par conséquent combiner gestion publique 

indispensables et inséparables. Sylvain Petitet  insiste sur 
le fait que les solutions doivent être participatives, peu 
coûteuses, mêlant intervention publiques (équipements 
et espaces collectifs, infrastructures) et initiatives privées 
des propriétaires et habitants des quartiers. Il s’agit donc 
de créer un réel climat de consensus.

 3. Les alternatives à la division-construction 

 Comme nous l’avons vu, la division-construction 

drapeau réduisent très fortement la capacité des pouvoirs 
publics à intervenir sur les trames viaires. Ce problème 
s’ajoute au caractère structurellement rigide du tissu 
pavillonnaire qui est composé de parcelles individuelles 
privées. La division-construction nuit aussi à la mutation 
des formes urbaines en ce qu’elle conforte la rigidité 
physique du tissu pavillonnaire et réduit la possibilité de 
création de lotissements dans les espaces en cœur d’îlot38.

 Lorsque de la division se fait de façon simple, les 
fonds de parcelles potentiellement urbanisables, en second 
rideau, se trouvent inutilisables par le manque d’accès. 
L’évolutivité du parcellaire est donc mise en cause. La 

de la commune pour les années futures, se heurte ainsi 

les espaces en cœur d’îlot peuvent pourtant constituer 
un potentiel intéressant de construction de lotissements 

logements, entre autres.

 Pour illustration, voici une opération de construction 
de 64 logements conduite par les architectes Thibault 
Babled, Marc Reynaud et Arnaud Nouvet à Saintes (photo 
39). Le parcellaire originel a été préservé pour accueillir des 

(photo 40). Cela a permis de créer du logement social 
et du logement en accession à la propriété, mais aussi de 
proposer de nouvelles formes d’habitat individuel.

38_ Céline Loudier-
Malgouyres, « Les 
ensembles d’habitat 
individuel fermés en 
Ile-de-France. Des 
morphologies surpre-
nantes, à l’encontre 
des images supposées 
», dossier « Parti-
cules élémentaires », 
Articulo – Journal 
of Urban Research, 
2012.
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Photo n°38 : Illustration d’un logement accessoire
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pavillonnaire, il faut notamment veiller à la distribution de 
parcelles privées au sein de la parcelle collective et à la 
position des accès.

 Sur l’îlot Bodelot Evrard (photo 41), un 

la maîtrise foncière des terrains à urbaniser et leurs 
différents accès, en laissant à la commune de Divion le 
temps de mûrir son projet et de rechercher le maître 
d’œuvre capable de le réaliser. Il est pour l’instant prévu 
de créer une desserte routière transversale et des liaisons 

cœur d’îlot.

85

s’appuyant sur la structure urbaine préexistante (Source : www.babled.fr)

Photo n°40 : De nouvelles maisons à patio (Source : Architecture et photographie.fr)

Photo n°41 : Opération de renouvellement urbain en coeur d’ilôt 
(Source : Etablissement Public foncier Nord-Pas-de-Calais, ilot de Bodelot Evrard)
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devait s’intégrer dans une succession de petites unités 
foncières entre d’autres parcelles occupées, avec des 
contraintes d’accès très fortes. La maîtrise d’ouvrage a 
donc envisagé le remembrement des différentes parcelles, 
dans le but de créer une unité foncière en cœur d’îlot, 
avec une gestion optimisée des accès39.

à la division-construction constitue bel et bien un moyen de 

des opérations de lotissements soutenus par la collectivité. 
Cela étant dit, la division-construction nécessite quelques 
conditions de mise en œuvre qui éclairent sa pertinence 
dans l’aménagement urbain. 

 4. Les conditions pour la réussite d’un projet 

voiture, de vieillissement de la population (volonté d’avoir 
une maison ou une jardin plus petit), d’augmentation des 

populations en terme d’habitat (plus petit logement car 

et la construction entre cœur d’îlot peuvent être vues 
comme des solutions permettant de concilier les évolutions 
sociétales avec les préoccupations environnementales. En 
nous appuyant sur les observations de Maeva Beaudoin40, 

Concernant les formes urbaines: 
- Les parcelles issues de divisions-constructions, 

notamment celles en drapeau, doivent être évitées,
- L’organisation de la desserte municipale doit supporter 

parcellaire doit s’appuyer sur des centralités (en commerces 

constructions nécessite de veiller à contenir le risque de 
déséquilibre social et territorial. 

Concernant la dimension sociale : 
- Les nouvelles formes urbaines issues de divisions-

de l’habitat,
- Les initiatives de divisions-constructions doivent émaner 
des propriétaires privés, en impliquant une consultation 
du voisinage, 
- Les initiatives de division-constructions engagées par la 
collectivité doit prendre en compte l’avis des habitants en 
les intégrant à la démarche,
- La mise en place d’un projet collectif doit faire en sorte 

faire l’objet de concertation avec la population. 

 Pour permettre la réussite d’un projet de division 
parcellaire, il est important d’avoir une très bonne 

menaces et les opportunités du territoire et donc savoir où 
agir.

39_ Villa Urbaine 
Durable, l’innovation 
à l’épreuve du mon-
tage d’opérations, 
PUCA, synthèse  des 
séminaires de travail, 
juillet 2006

40_ Maeva Beaudoin, 
-

lonnaire », Etudes 
foncières n°164, juil-
let-août 2013
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 Au sein de notre phase projet, nous nous appuierons 

dans l’environnement et dans la politique de la commune 
et pouvant être accepté par la population. Ce projet 

qui suit.

potentiel foncier de Port-Saint-Père 

 1. Notre vision de la dent-creuse et de l’espace 
lâche

 Dans le cadre de notre étude, il nous a été demandé 

favorables à la division parcellaire. Il convient de préciser 

d’étude.

 Un ouvrage publié sous la direction du ministère 
de la Culture et de la communication, de l’Architecture et 

un tissu constitué, dans l’attente d’une reconstruction », 
ou comme un « terrain dans l’attente d’une construction, 

41. La dent 

contraire en ce qu’elle se refuse volontairement à accueillir 

alors l’objet d’une rétention foncière, dans le but  de voir 

sa valeur monétaire augmenter.

 Dans le cadre de notre étude, seront distinguées 

de proposer une représentation pertinente des types 

proposées, bien que s’inspirant de diverses sources 

adaptées à notre travail.

revêt une dimension subjective, et donc variable selon les 

creuse sera donc délibérément personnelle.

 Une dent creuse désigne une parcelle, publique ou 

- appartenance au tissu urbain
située dans une zone urbanisée,
- desserte en réseaux publics
(ou projette d’être) desservie par le réseau public d’eau, 
d’électricité et d’assainissement ou, à défaut, se situer à 

- surface minimale
minimale permettant d’assurer les besoins de vie du ou 

petite parcelle issue de division parcellaire recensée, parmi 
les demandes de permis de construire, est  de 390m².
- parcelle non-construite

 

41_ Espace Urbain 
– vocabulaire et mor-
phologie, B. Gau-
thiez, éd. du patri-
moine, 2003, p.249.
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sur la commune, mais surtout une présentation réaliste 
du potentiel d’urbanisation de la commune.

 Dans la pratique, ces dents creuses se caractérisent 
souvent comme étant des espaces interstitiels, dont les 

(photo 42).

 Les parcelles, autres que dents creuses, favorables 
à la division parcellaire répondront au nom d’ « espaces 

(photo 43). 

- appartenance au tissu urbain

situé dans une zone urbanisée,
- caractère composite
composer de plusieurs parcelles limitrophes,
- potentiel d’urbanisation

-
l’espace présente une densité urbaine faible au regard 
des terrains alentours. Cette notion est relative. Ainsi, 

ou non.

des constructions potentiellement destructibles, 
permettant l’accueil d’une nouvelle urbanisation. Par 
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Photo n°42 : Exemple de dent creuse à Angers (réal. groupe Atelier)

Photo n°43 : Exemple d’espace lâche dans l’agglomération angevine (Cantenay-
Epinard - 49) (réal. groupe Atelier)
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et proposition méthodologique.

 La méthodologie que nous avons appliquée au 
territoire de Port-Saint-Père peut être déclinée sur 
d’autres territoires sous certaines conditions. Il est 
nécessaire d’avoir une très bonne connaissance du terrain 

présente une certaine pression foncière et immobilière.  
Pour ce faire il est primordial d’effectuer préalablement 

la commune. Tout cela devra être mis en relation avec la 
politique communale.

de projets, nous allons décomposer notre travail en 3 
phases. La première vise à distinguer les dents creuses 
constructibles. Une fois cela effectué, nous nous 

divisibles. L’ultime partie regroupera le potentiel théorique 
sur la totalité de la commune. L’enjeu étant de se rendre 
compte de l’ampleur des espaces vulnérables face au 
phénomène de division-construction et notamment dans 

potentiellement constructibles 

 Il nous semble pertinent de s’intéresser uniquement 
à la zone urbanisée du bourg pour répertorier les espaces 
interstitiels non construits. Ce zonage inclue le hameau 

les parcelles des zones Ue et Ul du PLU inconstructibles 
(carte 27). 

Ce zonage s’étend sur 88,5 hectares et présente  une 
densité de 18,7 habitants à l’hectare42 c’est à dire de 7,5 

logements à l’hectare. Ce calcul s’appuie sur le chiffre de 
l’INSEE déterminant le nombre moyen de personnes par 
ménages qui est de 2,5.

les parcelles non-construites au sien de cette zone. Ce 

représentant 9,6 hectares (carte 28). Il s’agit ici d’une 
liste répertoriant l’ensemble des espaces non construits 

 Il est important, une fois l’ensemble des dents-

éléments pouvant aller à l’encontre de leur urbanisation. 

d’électricité ou encore des contraintes naturelles comme 
le risque inondation ou les carrières.
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Carte n°27 : Ensemble des dents-creuses du bourg : potentiel théorique
(réal. groupe Atelier)

42_ Ce calcul est 
basé sur l’emprise 
urbaine du bourg, en 
prenant en compte les 
parcelles mais éga-
lement les espaces 
viaires.
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dents-creuses en dessous de la ligne électrique et celles à 

nuisances visuelles. Ces parcelles pourront être construites 
une fois la déviation de la départementale effectuée et 

toutes celles ayant une taille inférieure à 400m2 et une 
largeur inférieure à 6 mètres, car en dessous de ces seuils 

Ce tri nous a permis de réduire le nombre de parcelles à 
41, c’est à dire 5 hectares.

urbanisables, il convient de nous attarder maintenant sur 

bases de données relatives à ErDF et GrDF nous tiendrons 

faite pour celles où un raccordement est aisément possible 
(carte 29).

 Suite à cette étape nous avons déterminé 5 parcelles 

et d’assainissement. 4 parcelles ont été éliminées dont une 
car elle se situe à la verticale du réseau d’assainissement 

des parcelles où l’urbanisation nous paraît opportune 
(carte 30)

ce quartier est déconnecté du bourg par la route 
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Carte n°28 : Ensemble des parcelles où la construction est envisageable
(réal. groupe Atelier)

(réal. groupe Atelier)
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sa déviation future permettra, par un travail de suture, 
de reconnecter ce hameau au centre bourg. Un projet de 
comblement de ces dents creuses pourra être envisagé à 
posteriori.

 Dans une logique de conservation des espaces 

préserver le parc libre de l’avenue des sports. Cependant 
il pourra faire l’objet d’un travail de réaménagement.
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Carte n°30 : Les 26 parcelles où l’urbanisation est opportune. (réal. groupe Atelier)
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 Certaines parcelles sont utilisées actuellement en 
tant que jardin, ou potager comme c’est le cas autour du 
Prieuré notamment. Il ne nous paraît donc pas pertinent 
d’y proposer une urbanisation.

subjectif représentent 26 parcelles totalisant 3,5 hectares.

Méthodologie en 6 points : 

du parcellaire

l’urbanisation (route, zones inondables, 

inférieure à 6 m et une surface de moins de 
400 m2

les réseaux et déterminer où un raccordement 
est envisageable

parcelles où l’urbanisation est souhaitable 
(jardin utilisé, espaces publics récréatifs, 

potentiellement constructibles

but de conserver uniquement les parcelles divisibles, nous 

possibilité  de faire une parcelle de minimum de 400m2.  
En ce qui concerne les parcelles de moins de 800 m2 nous 
tenterons de distinguer où il est possible de rassembler 

400m2 (carte 31).

 Cette première carte nous donne une idée du 
potentiel divisible théorique dans le bourg qui représente 
29 hectares répartis sur 237 parcelles. Sur ces 237 
parcelles, une grande partie ne sont pas divisibles de par 
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Carte n°31 : Potentiel théorique des espaces lâches. (réal. groupe Atelier)
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s’effectuera à l’initiative du propriétaire.

 Dans l’optique de mettre en place un projet, nous 

c’est à dire des rassemblements de parcelles ou des cœurs 

avons mis ces parcelles en relation avec les contraintes du 
(carte 32). 

 L’idée ensuite est de commencer une sélection en se 

fait, nous nous sommes essayés à une proposition de 

(carte 33).

 Comme pour le processus de détermination des 

pas faire l’objet d’un aménagement d’ensemble sont 

 Les secteurs potentiels de projet s’étendent sur une 
surface de 7,3 hectares mêlant à la fois dents-creuses 

(carte 34). En conservant une forme 
urbaine similaire à celle présente sur le bourg, ces espaces 
potentiels pourraient accueillir à terme 55 logements soit 

sur la densité moyenne au sein du bourg et sur le chiffre de 
l’INSEE  du nombre moyen de personnes par logements. 

 La division-construction et le comblement des dents 
creuses pourront accueillir plus d’habitants mais étant 
fondés sur des initiatives individuelles ponctuelles il est 
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Carte n°32 : Les parcelles libres connectées aux différents réseaux.
(réal. groupe Atelier)

projet. (réal. groupe Atelier)
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pouvoir les favoriser ou les limiter selon les secteurs et 
le foncier et de ne pas engendrer de pressions sur les 
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Carte n°34 : 7,3 hectares de secteurs potentiels de projet. (réal. groupe Atelier)
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Méthodologie en 7 points :
 

parcellaire

de 800m2 ou celles inférieures mais pouvant 
être regroupées pour créer une parcelle de 
400m2

l’urbanisation (route, zones inondables, ser-

les réseaux et déterminer où un raccorde-
ment est envisageable

parcelles où l’urbanisation est non-souhai-
table (jardin utilisé, espaces publics récréa-

 L’objectif de cette dernière partie est de répertorier 
l’ensemble du foncier divisible ainsi que les zones à 
urbaniser pour se rendre compte des opportunités et 
des menaces d’urbanisation via le processus de division-

 Pour ce faire, nous avons fait ressortir les zones de 
primo-urbanisation prévues dans les PLU (zones AU). Ces 
zones représentent 23,7 hectares. Nous avons distingué 

théorique. Ce potentiel ne correspond en rien à ce que 
sera le futur de la commune mais bien à une capacité 
théorique de division-construction sans prise en compte 

constructions possibles mais pas forcément souhaitables 
(carte 35).

urbaniser, la commune peut accueillir 684 personnes dans 

personnes supplémentaires sans ouverture de nouvelles 
zones à l’urbanisation.
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habitants sur les 15 ans 
à venir, l’urbanisation 
telle qu’elle s’est faite 
ces dernières années 
n’est pas adéquate. 
Ainsi il nous semble 
pertinent de faire évo-
luer la forme urbaine 
vers une forme plus 
dense et mêler densi-

-

Parallèlement, la non-
maitrise de la division-
construction va à l’en-
contre de l’optimisation 
du foncier, de par l’ab-
sence d’un aménage-
ment d’ensemble.

Potentiel foncier dans le bourg

Potentiel foncier dans les hameaux

Potentiel foncier des zones AU

0   250      500m

N

Carte n°35 : Ensembles des dents-
creuses et espaces lâches du territoire : 
Menace ou opportunité en fonction des 

zones. (réal. groupe Atelier)
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 Dans l’objectif de mettre en avant des secteurs 
propices à un aménagement d’ensemble, il nous paraît 

projet. Elles caractériseront la nature, la composition, 

(Photo 44 & Annexes).

de projet nous proposons  un tableau synthétisant les 

faiblesses de chaque zone (Carte 36).
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potentiel de projet 02 (réal. groupe Atelier)
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 Le classement permet de hiérarchiser les secteurs 
potentiels en fonction de l’intérêt urbanistique et de la 
facilité à mettre en place un projet (Tableau 1). Ils sont 
classés de + à ++++, ce dernier symbolisant l’intérêt et 

en collaboration avec la commune de Port-Saint-Père, la 
DDTM et le corps enseignant.

0  250  500m

N

Zone urbanisée

Secteurs potentiels de projet

3
4

7

2

5

1

6 8

9 10

11
12

13

Carte n°36 : Situation des secteurs potentiels de projet (réal. groupe Atelier)
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Tableau n°1 : Caractérisation des secteurs : Tableau récapitulatif (réal. groupe Ateleier)
Légende :

Disponibilité : Foncier facilement acquérable  (dents-creuses)
Périphérie : distant des commodités
Loi Barnier : impossibilité de construire avant déviation de  la 
RD 751
Fonds de parcelles :

Diffus :

Cœur d’îlots : problème de vis-à-vis  et d’accès à traiter mais 
optimisation du foncier.
Centre-bourg : proche des commodités
Démolition : démolition ponctuelle nécessaire
Acheneau : plus-value paysagère
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Conclusion

 Port-Saint-Père est aujourd’hui une commune 
aspirant fortement au développement, mais cette volonté 
se trouve mise en danger par le phénomène de division-
construction. Comme nous l’avons vu, l’attractivité de 
la commune combinée  à son environnement contraint 
entraînent une hausse de la pression foncière, à l’origine de 

le manque de sensibilisation des diviseurs occasionnent 
un morcellement du parcellaire, parfois maladroit.

 La division-construction représente pourtant une 
opportunité pour trouver un équilibre entre protection 
de l’environnement et développement communal. Les 
secteurs présentés dans notre dernière partie constituent 
ainsi des zones potentielles pour faire l’objet de divisions 
parcellaires. Il convient alors de mettre en place une 

divisions futures qui s’y opèreront.

 Cette démarche préventive sera développée et 
présentée concrètement au cours de la « phase projet ». 

et urbanistiques, mais aussi sur des propositions de 
dispositions réglementaires à intégrer au PLU. Cette 
démarche s’effectuera aussi nécessairement au travers de 
processus de concertations avec les habitants, ainsi que 
de sensibilisation au phénomène de division-construction. 
L’objectif est véritablement de pouvoir satisfaire à la fois 
les intérêts individuels et l’intérêt général, ce dernier 
n’étant pas la somme des intérêts individuels mais bel et 
bien un intérêt supérieur.

 Pour autant, notre travail ne pourra se réduire au 
domaine strict de la division-construction. En effet, ce 

anticipées. Nous avons pu constater que la division-

adopteront une démarche intégrée, prenant en compte 
tous ces effets liés.

centre-bourg, mais aussi sur les places de stationnement 

moyen de connecter les éléments forts (naturels comme 
(carte 

37)

 Différentes clés réglementaires et opérationnelles 
viseront à permettre la maîtrise des divisions-constructions 
individuelles, mais aussi dans des aménagements 
d’ensemble. En effet, la division-construction peut servir 
de fondement pour la réalisation de projets cohérents, par 

entre autres de pouvoir recréer une image de centre-
bourg, telle que celle désirée par la commune, tout en 

constructions, même s’il est possible de les favoriser 
et de les restreindre, demeurent d’initiative spontanée 
et individuelle, et donc aléatoire. A ce titre, les projets 
tiendront compte de ce facteur de temporalité.
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Carte n°37 : Schéma d’orientation (réal. groupe Atelier)
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